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ALLOCUTION DE M. LE PROCUREUR-GÉNÉRAL A L OCCASION DE LA 

LOI DU 1 er
 FÉVRIER 1837. — AVOUÉS. — D ROIT DE PL WOOIRIE. 

— QUESTION DE CONSTITUTIONNALITÉ. — Les avoués licenciés 

■près L'S Tribunaux de chef-lieux o«.t-ih été dépouillés par l'or-

donnance royale du 27 février 1 822 du ar»it que leur aviit re-

connula loi du 22 ventôse an XII de plaider les causes sommai-

res dans lesquelles ils occupaient, et cela alors même quils ont 

traité de leurs offices antérieurement a cette ordonnance? (Oui ) 

l'ordonnance du 27 février 1822 est-elle constitutionnelle? (Oui.) 

La question du droit de plaidoirie, dans les affaires sommaires, 

a déjà été plusieurs fois résolue contre les avoués, et notamment 

par trois arrêts des 11 décembre 1826, 11 Janvier 1827 èt 15 jan-

vier 1829. Mais dans les espèces de ce* arrêts, elle avait été prin-

cipalement envisagée sous le rapport de l'interprétation de l'or-

doDnançe de 1822. Aujourd'hui, au contraire , elîe se présentait 

sous le poiut de vu de constitutionnuiitè de et tte ordonnance, et 

cela avec d'autant plus de solennité et d'impoi tance que, pour ia 

première f is, '& Cour de ^a«s«ti(»n était appelée à prononcer, en 

vertu de la loi du 1" fèvri r 1837, et que sa décision , en cas de 

cassation, devait faire loi, quant au t oint de droit, pour la Cour de 
renvoi. 

Voici en eff :t dans quelle circonstance la Cour était saisie : 

En 1830, M. Massol d'André, avoué-licencié à Marseille, se 

présenta devant le Tribunal pour y plaider une affaire sommaire. 

Sur l'oppo»ition du ministère public, ce qui n'était qu'une pré-

tention individuelle devint en réalité une question de corporation, 
et la justice eut a se prononcer. 

Le 23 août 1833, un arrêt de la Cour royale d'Aix maintint 

aux avoués 'le droit de plaidoirie en se fondant sur l in-onstitu-

tionnaiitô de l'ordonnance du 27 février 1822, laquelle n'avait pu 

abroger Kart. 32 de la loi du 22 ventôse an XII. 

Sur le courvoi dirigé contre et arrêt, il intervint, le 15 dé-

cembre 1834 (voyez la Gazette des Tribunaux du 18 décembre 

1834), u 'i arrêt de la Cour de cassation, qui cassa celui de la dur 

d'Aix • t renvoya l'affaire devant la Cour de Nismes. Mais cette 

4<rnière Cour ayant, par arrêt du 8 dècemb e 1835, reproduit le 

système de la Cour d'Aix, la Cour de cassation s'est trouvée de 

nouveau saisie par un deuxième pourvoi de M. le procureur-gé-
néral. 

Dans l'intérêt de M. Massol-d'André, défendeur au pourvoi, 

M' Dalloz, sans s'attacher à discuter »i l'ordonnance de 1822 avait 

réellem nt abrogé la loi du 22 ventôse an XII en ce que cette 

dernière loi accordait aux avoués liceuciès le droit de plaider l>s 

affaires sommaires dans !e»qut lies ils postulent, et en admettant 

ce point comme constant, a soutenu que cette ordonnance était 

inconstitutionnelle ft ne pouvait avoir force d abrogati. n, en ce 

que, 1° il s'agissait dans l'ei-pèce d une matière qui ne pouvait 

être l'objet de décision purement réglementaire; 2° à supposer 

même qu'il s'agît d'une matière rrg'emt ntaire il suffisait qu'elle 

eût été dans le principe réglée par une loi, pour qu'elle ne pût 
plus l'être autrement. 

M
e
 Dalloz s'e»t livré sur ces deux points à une discussion pleine 

de force que nous regrettons de ne pouvoir reproduire. 

Avant d'entrer dans la discussion delà question soumise à h Cour, 

M. le procureur-gé'iéral a prononce les paroles suivantes que nous 
reproduisons textuellemen». 

« Messieurs , la loi du 1
er

 avril 1837 ouvre une nouvelle ère pour la 
Lour de ca«sa>ion, et vous approuverez sans doute qu'au moment où vous 
êtes appelés à exercer pour la première fois le pouvoir qu'elle vous con-
fère, j'ex

(
 ose en peu de mots le caractère de cette loi, dans l'intérêt gé-

néral de son application et de l'influence qu'elle doit avoir sur l'admi-
nistration de li ju-tice. 

» La diversité de législation et de jurisprudence était une des plus mau-
vaises conditions de l'ancien état de la France. Les meilleurs esprits , en 
différens temps , à de longs intervalles , avaient souvent exprimé le désir 
lu il n'y eût dans 1* royaume de France qu'un même poids , une même 
ttesure , une même lti. 

L'A* semblé- co stituante, par son célèbre décret du 1 1 août 1789, sup-
prima les privilèges des provinces, consacra en principe l'unité du terri-
toire et l'union intime de toutis ses panies, et commença à donner au 
P'ys des lois générales et uniformes destinées à remplacer la déplorable 
variété des coutumes et des siatuts locaux qu'elle déclara abolie sans re-
tour, et confondue dans le droit commun de tous les Français. 

» Les Codes promulgués sous le Consulat et l'Empire, et encore de-
puis, ont complété ce système d'ensemble et d'unité auquel la France 

îu Puissance et sa grandeur. 
» Maison se .tit, dès l'origine, que l'unité de législation serait bientôt 

««truite s'il n'y avait pas unité de jurisprudence !> Vainement la loi n'au-
rait qu un langige, si chaque Cour de justice pouvait avoir son interpré-
tation particulière! 
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or
j. —-—"v-iiuu criminelle. Enfin, elle prononce sur les pourvois 

«n matière civile et criminelle, etcasse les arrêts et jugemens 

"Par cette institution l'unité de jurisprudence était assurée si le point 
fle droit déclaré par la Cour de cassation devenait la règle obligée des ju-
ridictions chargées d'appliquer ce dr oit au fait; mais il fautle reconnaître, 
ce résultat essentiel ne fut pas d'abord pleinement obtenu. 

* La loi dus septembre 1791 voulut, par son article 20, qu'après cas-
sation l'affaire fût renvoyée à d'autres juges avec liberté entière pour ceux-
ci de juger de nouveau sans égard pour l'arrêt du cassation; elle ajouta 
j*

r
t. 2i) que lorsqu'après deux cassations le jugement du troisième Tri-

"anal serait attaqué par les mêmes moyens que les deux premiers, la 
Question ne pourrait plus être agitée au Tribunal de cassation, sans avoir 
été soumise au Corps législatif qui porterait un décret déclaratoire de la 
loi auquel le Tribunal de cassation serait tenu de se conformer. 

» Ce mode d'interprétation pouvait être employé avec quel m'espoir de 
succès à une époque où le pouvoir législatif était concentré dans une 
seule assemblée; alors, en effet, la pensée du législateur pouvait conserver 
son individualité dans l'interprétation. 

Mais ce mode devint, rinon impossible, au moins bien difficile, du mo-
ment que le Corps législatif fut séparé en plusieurs branches ; car au lieu 
de s'accorder sur le sens unique d'une même interprétation, chaque 
branche du corps législatif pouvait avoir un avis différent, et, loin de sor-
tir des perplexités du doute, onfy fût resté plus profondément engagé. 

» On crut remédier aux inconvéniens par la loi du 16 septembre 1807, 

qui transféra le droit d'interprétation au Conseil d'Etat, en décidant qu'* 
l'avenir l'interprétation des lo'-s serait donnée dans la formedes règlemens 
d'administration publique. Seulement on cessa d'exiger que la condition 
dïnterprétatalion fût remplie avant le dernier a nêt de cassation, et il de-
vint facultatif de ne provoquer l'interprétation législative qu'après le deu-
xième arrêt rendu par les Chambres réunies sous la présidence du Grand 
Juge. 

» Dès que les formes constitutionnelles permirent de discuter cette loi, 
on fit ressortir a*ec évidence qu'elle constituait, au profit du Conseil-
d'Etat, une double usurpation : de l'interprétation législative sur le pou-
voir politique; de l'interprétation doctrinale sur le pouvoir judiciaire. 

» Ces réclamations continuées pendant plusieurs années amenèrent la 
loi du 30 juillet 1828; mais cette loi elle-même, sans remédier aux in-
convéniens primitifs, en introduisit de nouveaux. 

» Et d'abord, en transférant au Tribunaux de renvoi le dernier ressort 
sur le droit, aussi bien que sur le fait, cette loi sapait dans son principe 
l'unité de jurisprudence originairement attachée à l'institution de la Cour 
de cassation. En prescrivant une atténuation graduelle de la peine lors de 
la prononciation du dernier arrêt sur le fond, elle avait fait naître l'incer-
titude dans l'application de la loi pénale, jusqu'au point de faire douter 
si, en certains cas, ce système philantropique ne devait pas conduire 
jusqu'à l'impunité en présence même d'une déclaration explicite de cul-
pabilité ! Les Cours royales s'étaient partagées sur cette conséquence ex-
trême que la Chambre criminelle a heureusement repoussée, conformé-
ment à nos conclusions, par son arrêt du 2 avril dernier. 

» Enfin , cette loi du 30 avril 1828 , faisant dans tous les cas une né-
cessité à la Cour de cassation de référer au gouvernement pour l'interpré-
tation de la loi , et une obligation au gouvernement de proposer cette in 
lerprétation aux Chambres dans la session législative qui suivrait le réfé-
ré ; cette loi, disons-nous, créait dans le plus grand nombre des cas un 
véritable non-sens, une impossibilité réelle. 

» En effet, Messieurs, vous le savez, celte dernière disposition était le 
plus souvent inexécutable ; car elle était basée sur la supposition erronée 
que toute cassation double implique nécessairement une obscurité invinci-
ble de la loi , tandis qu'au contraire il arrivait le plus souvent que la se-
conde cassation était le produit d'une évidence tel e qu'on s'étonnait des 
doutes précédens! La chose en vint au point que la Cour sentit la nécessi-
té de modifier elle-même la formule antérieurement u«itée pour le référé 
législatif , et y ajouta prudemment les mots : s'il y a lieu. 

» Maintenant , si je place sous vos yeux la très courte statistique des 
faits qui ont suivi les doubles cassations, vous venez quels en ont été les 
résultats : 

» Depuis la loi du 30 juillet 1828, le nombre total des affaires ren-
voyées h des Cours royales, après double cassation, est de 80. 

» Sur ces 80, les Cours royales de renvoi en ont vidé, en ce moment, 
d'après les renseignemens parvenus au parquet, 56. 

« De ces 66, on peut en retraucher trois, dans lesquelles il y a eu dé-
sistement ou transaction des parties; et 4 qui ont été jugées p*r d'autre* 
motifs que ceux qui avaient fait naître la dissidence entre les Tribunaux 
ou Cours royales, et la Cour de cassation. 

Cette déduction faite, le nombre des affaires jugées sur les questions en 
dissidence entre les Cours royales ou Tribunaux et la Cour de cassation , 
est de 49. 

» Sur ces 49 ,1e nombre des arrêts des Cours royales de renvoi, con-
formes à la jurisprudence delà Cour de cassation, est de 29. 

» Celui des arrêts contraires de 20. 

» Ainsi, .voilà la proportion dans laquelle l'unité de jurisprudence est 
détruite : 20 sur 29 ; c'est-à-dire dans les deux cinquièmes des affai 
res(i). 

» Enfin, sur ces 80 arrêts, ordonnant le référé pour l'interprétation de 
la loi avec la formule, s'il y a lieu, il est à remarquer qu'il n'y a eu que 
quatre projets portés devant les Chambres, et que, de ces propositions, 
deux ont donné lieu à des lois nouvelles, deux ont été rejetées, et aucu 
ne n'a pu passer sous la forme d'interprétation; ainsi, il est vrai de dire 
que l'objet et les moyens de la loi de 1828 ont été reconnusimpraticables; 
cette loi n'a servi qu'a détruire l'uniié de jurisprudence sans amener cel-
le de la législation sur les points controversés. 

» Aussi, du sein même, de la Cour s'éleva le vœu que la loi de 1828 

fût abrogée, et vous vous rappelez sans doutj que, lors d« la rentrée de 
1834, j'exprimai hautement le désir que cette loi fût remplacée par une 
disposition qui, en laissant au pouvoir législatif sa libre action et dans les 
cas où il croirait devoir l'exercer, assurerait du moins à la Cour de cassa-
tion la souveraineté du verdict enpoint de droit. 

» Cette nouvelle loi préparée en 1835, proposée en 1836, accueillie 
par l'avis favorable de presqu» toutes les Cours royales, et dont un de 
mes honorables collègues, M. Parant, a été le rapporteur, vient d'être vo-
tée en 1837 à une majo-ité qu'il importe de constater, car elle n'a ren-
contré dan» la Chambre des pairs que neuf opposans sur quatre-vingt-
quatorze membresprésens, et, clans la Chambredes députés, vingt-six op-
posans sur deux cent trente-trois votans. 

»Le texte de cette loi mérite d'êrre lu dans cette audience, et d'y rece 
voir ainsi une promulgation spéciale. 

( M. le procureur-général donne lecture de la loi du 1
er avril 1837.) 

» On ne peut se méprendre sur le véritable caractère de cette loi. 
» Elle ne touche en rien à l'interprétation législative qui d meure par la 

(t) Les Cours royales de renvoi, dont les décisions ont été le plus sou 
vent conformes à celles de la Cour de cassation, sont les suivantes : 

Amiens. Jamais en dissidence, 5 fois conforme. 
Paris. Une fois en dissidence seulement, 5 fois conforme. 
Rouen. Deux fois en dissidence, 4 fois conforme. 

force du droit constitutionnel réservée , non pas au Conseil d|État, mal» 
aux trois branches du pouvoir législatif, soit pour faire une loi nouvelle, 
soit pour se borner à ne donner qu'une simple interprétation déclaratoire) 
dans le cas où celte forme semblerait pouvoir être plus utilement em-
ployée (i). 

» Si la décision de la Cour de cassation est obligatoire, elle ne l'est pas 
à la manière des lois , c'est-à-dire d'une manière générale et absolue; sa 
force obligatoire n'excède pas les bornes du procès; mais au lieu d'être) 
impuissante, comme elle l'était précédemment, cefe décision a tout son ef-
fet dans l'affaire même pour laquelle l'arrêt a été rendu , et uniquement 
pour ret affaire. 

» Si l'influence de vos arrêta était invoquée dans d'autres affaires ana-
logues ou semblables, ce ne serait plus comme une autorité à laquelle les 
Cours saisies de ces nouvelles affaires fussent obligées de se conformer; 
ce serait seulement comme raison écrite; non ratione imperii, sed ratio-
nis imp rio. 

» Cela arrivera souvent. Messieurs, je n'en doute pas. J'en ai pour 
garant la maturité de vos dél bérations, la haute sagesse qui préside à vos 
décisions, et les soins plus scrupuleux encore que vous apporterez à la 
rédaction de vos arrêts. Ici s'appliquent merveilleusement, ces parues 
que leehancelierd'Aguesseîiu, dans sa I4me mercuriale, imitulée de réten-
tion, adressait à la iiremière Cour du royaume : La chicane vaincue a 
» encore ses ressources; à peine se voit-eile accablée sous le poids de 
» l 'équité, qu'elle pense déji à réparer ses perses et à relever les dé-
» bris de son injustice. Il n'est rien que sa subtilité ne tente pour dé-
» roher au vainqueur le fruit de sa victoire : et qui sait même si elle 
» n'osera pas porter ses viés sacrilèges jusque sur l'oracle même, pour 
» y glisser, s'il était possible, des termes obscurs, des expressions équi-
» voques dont elle puisse se servir un jour pour en combattre la foi oupour 
» l'éluder ? Efforts impuissans, artifices inutiles contre un magistrat at-
» tentif ! Il pèse toutes les paroles de son jugement avec autant de reli-
» gion qu'il a pesé son jugement même-, et par cette dernière attention, 
» il imprime, pour ainsi dire, le sceau de l'éternité à tous les ouvrages de 
» sa justice. » 

« La C 'Uir avisera à la formule de 'prononciation que pourra exiger la 
nouvelle loi. — Le parquet, de son côté, prendra les mesures nécessaires 
pour suivre etsurvei'br l'exécution de vps arrêts.» 

Arrivant à la question partieu'ière : « Jamais, dit M. le procureur-
général, il ne pouvait se présenter une affaire plus propre à démontrer 
la nécessité de celte loi. Déjà avant 1835, la Cour de Nîmes avait refusé 
de faire droit à un réquisitoire du procureur-général sur cette matière -, 
son arrêt vous fut déféré par le ministère public en exécution de, la loi du 
•20 ventôse an VHI, qui vous autorise à annuler, pour excès de pou voir, 
les arrêts des Cours royales, sans même que les parties vous les aient 
déférés ! L'annulation que vous avez prononcée n'a pas empêché la Cour 
de Nîmes de persister dans sa jurisprudence sur la question déférée à 
votre examen. 

» L'arrêt attaqué pose en principe l'inconstitutionnalité de l'ordonnance 
de 1822, qui est relative à la profession d'avocat, et qui en règle l'exer-
cice. Aucune objection sans d <ute, n'est plus louable que celle d'incons-
titutionnalité quand elle est bien fondée; car la loi seule peut déroger à 
la loi, et en cas de conflit, il faut toujours préférer la loi à l'ordonnance, 
Toutefois il ne faut pas en abuser ! * 

» J'accorderai même que si une loi comprend des articles réglemen-
taires, une ordonnance ne pourra les modifier. Mais ces principes sont-
ils applicables à l'espèce? » 

M. le procureur-général se prononce pour la négative. Il soutient que 
lt loi de ventôse an XII, sur laquelle le demandeur s'appuie, n'est venue 
réglementer ni les écoles ni le barreau ; que, loin de là à l'égard des rè-
glemens, elle les a par voie de délégation abandonnés au pouvoir régle-
mentaire. Et quand les décrets impériaux de 1810 et 1812 ont réglé les 
détails, on n'a pas élevé contre eux le reproche d'inconstitotionnalité. C'est 
ainsi et toujours par suite de la même délégation que l'ordonnance de 
1822 a dérogé au décr t de 1812, et que l'ordonnance de 1830 a elle-mê-
me dérogé à celle de 1 822. 

« En résumé, dit M. le procureur-général, nous estimons : 
» t° Que l'ordonnance de 1822 n'est pas inconstitutionnelle ; qu'elle a 

son germe dans l'article 38 de la loi du 22 vi ntôse an XII , et qu'ainsi la 
disposition du décret du 2 juillet 1812 qui, comme celui du 10 décembre 
1810. empruntait sa force à la délégation contenue dans l'art. 38, a dû cé-
der devant l'ordonnance postérieure de 1822. 

» 2° Que l'ordonnance de 1822 étant le seul règlement en vigueur, il 
faut reconnaître que la plaidoirie appartient exclusivement aux avocats 
sous trois exceptions seul ment : 1° En faveur desavoués qui ont obtenu 
des lettres de licence avant le 2 juillet 1812; 2° De ceux qui postulent près 
des Tribunaux dans lesquels le nombre des avocats est reconnu insuffi-
sant; 3° En faveur des avoués, dans les affaires où ils occupent, lorsqu'il 
s'agit uniquement de demandes précédantes qui sont de nature à être ju-
gées sommairement ou des inc dens relatifs à la procédure. 

» Or, ces circonstances ne se renconirent pas dans l'espèce. 
» Le droit, dit M le procureur-général en terminant, que l'ordonnance 

de 1822 reconnait aux avocats ne peut leur être contesté par les avoués! 
Il importe aux deux professions que chacune c >nserve son caractère spé-
ci 1. Ainsi, on doit maintenir avec sévérité les lois contre la posta! 'lion à 
l'égard d» s avocats , et l>s conseils de di cipline n'y manqueni pas en 
raymt du tableau tout avocat qui excè le ainM les limites de sa profession 
pour empiéter sur celle des avoués. — Kéciproq iem- ni ( à l'exc- ption du 
droit transitoire et purement personnel à quelques avoués, accordé par les 
luis qui ont eu cours à l'interrègne des écoles et du b .rreau,) il faut re-
oonn-utreaux avocats le droit exclusif de plaider. Chacun dans son état et 
dans son droi ! Il y a plus , n'est-il pas de l'intérêt des avoués de ne pas 
prétend' e au droit de plaidoirie et de ne rivaliser entre eux que par kur 
aptitude à suivre les procédures, ce qui est le propre de leur état! Pour 
un avoué qui serait halile à plaider , plusic rs peut-être ne le seraient 
pas, et il s'établirait entre eux à cet égard nne rivalité doni hs conséquen-
ces pourraient être d'attirer toutes les affaires d .ns les mêmes mains ! Ne 
vaut-il pas mieux qu» le barreau soit toujours là, à leur service , comme 
à celui du public? Par ces motifs, nous coucluons à la cassation. » 

Apiés un délibéré de ( lus de trois heures, la Cour a prononcé 

un a rêt par lequel, persistant dans sa jurisprudence, elle a cassé 

l'arrêt de la Co tr de Nîmes, en résolvant affirmativement la ques-

tion de savoir si l'ordonnance de 1822 .tait constitutionnelle. Nous 

donnerons le texte de cette importante décision. 

— A la même aulience, 'a Cour de cassation a statué sur une 

affaire qui présentait la grave question de savoir si la surveillance 

de la hant» police à laquelle sont condamnés les mendians par 

r«rticle 282 du Co1e pêna' s a >pliqu<> à tous le» mendians indis-

(i) Far tx mple pour la légitimation des eufans nés du coramtrca e 

beaux-frères et belles-sœurs avant la loi qui a levé la prohibition 

riage entre ces personne», 



tlnctement ou seulement à ceut qui sont condamnés en vertu des 
articles 277, 278, 279 et 280 du Code pénal. M. le procureur-gé-
néral s'est prononcé dans le sens de la négative. Mais la Cour, 
persistant également dans sa jurisprudence, a prononcé affirmati-
vement. Nous rendrons compte avec détails, de cette affaire dans 

laquelle la Cour avait aussi à exercer le pouvoir que lui confère la 
loi du 1" février 1837. 

COUR ROYALE DE PARIS (1" et 3« chambres): 

t (Présidence de M. Séguier, premier président.) 

Audience solennelle du 8 avril. 

PROCÈS D'INTERDICTION. — M
m

" COSSON CONTRE M. COSSON, 

FABRICANT DE BILLARDS. 

La Gazette des Tribunaux, dans son numéro du 24 janvier 

1836, a rendu compte d'un premier incident de cette cause à 
l'audience solennelle de la Cour. 

Un arrêt interlocutoire avait ordonné que M. Cosson subirait 
un interrogatoire devant un des commissaires de la Cour. Uu in-
tervalle de près de quinze mois s'ost écoulé sans que l'arrêt ait pu 
recevoir son exécution. 

M* Blanchet, avocat de Mm* Cosson, prend des conclusions 
tendant à ce qu'en cas de refus de M. Cosson de déférer aux or-
dres de la Cour, un de MM. les conseillers se transporte près de 
lui, à Moncontour, en Bretagne, où réside M. Cosson, afin de lui 
faire subir interrogatoire. 

Il expose ainsi les faits de la cause : 

« M. Cosson, qui s 'était acquis une grande réputation dans la fabrica-
tion des billards, a été tout-à-coup atteint, il y a trois ans, d'une véritable 
folie. Il s'imaginait être l'objet des inquiétudes et de la surveillance de 
la police, et allait même jusqu'à craindre des tentatives d'empoisonne-
ment de la part de sa femme. S'étant procuré deux livres de poudre , il 
voulait se faire sauter avec toute la maison : mais il n'accomplit pas ce 
funeste projet. « Dieu, écrivait-il à sa femme, n'a pas voulu que je meu-
re, il a voulu que je vive encore ; mais je suis réduit au désespoir. » 

» Peu de temps après il disparut ; pendant trois jours on n'eut pas de 
ses nouvelles. On le retrouva enfin près de Verbérie. On obtint l'auto-
risation de l'enfermer dans une maison d'insensés. Sa raison ayant paru 
revenu, on eut l'imprudence de lui confier des outils pour qu'il s'occupât 
à des travaux de son état. Il en profita pour scier les barreaux de sa fenêtre 
et s'échapper. 

» Il se réfugia à Moncontour, d'où il projetait de passer en Angle-
terre. On s'y opposa et l'on négocia avec M. Cosson pour le faire rentrer 
dans la maison de santé. Le ministre de l'intérieur se mêla de cette affaire 
à l'insu de M

me
Cosson , et envoya un agent de police sur les lieux. Cette 

démarche dont on regarda M
me

 Cosson fort injustement comme l'instiga-
trice, excita contre elle une sorte de coalition. Les parens de M. Cosson, ré-
duits presque tous à la pauvreté, se laissèrent séduire par des donations 

Î
tartiellés qu'il leur fit de ses biens en nue-propriété , en se réservant 
'usufruit. 

» Un horloger profita de sa situation d'esprit pour lui vendre 350 francs 
une montre qu'il lui avait offerte d'abord pour 200 francs , et dont M. 
Cosson ne voulait donner que 150 francs. M. Cosson donna pour s'ac-
quitter une traite de 350 francs payable sur le produit de la vente de sa 
fabrique de billards à Paris. M

me
 Cosson refusa le paiement delà traite ; 

alors M. Cosson révoqua la procuration qu'il lui avait donnée pour diriger 
son établissement. 

» Une procuration fut donnée au bâtonnier de l'Ordre des avocats de 
Saint- Brieuc, pour venir à Paris, expulser M

me
 Cosson. 

» Il a fallu présenter une requête en interdiction, afin de paralyser des 
actes aussi désastreux. 

» Un premier jugement du 15 juillet 1834, ordonna la convocation du 
conseil de famille. L'avis du conseil fut unanime sur ce point, qu'il n'y 
avait pas lieu à interdiction. Des procurations envoyées par les membres 
delà famille avaient été remises au même avoué: c'est ce qui explique 
l'unanimité d'opinion. 

» Cependant, M
me

 Cosson prit des renseignemens qui ne lui permirent 
pas de conserver des doutes sur le dérangement d'esprit de son mari. 
Elle se rendit elle-même à Moncontour, mais M. Raffret, notaire de 
M. Cosson, et qui est le directeur de toute l'affaire, empêcha qu'elle ne 
fût reçue. 

« Un jugement de 1835 ordonna qu'il serait passé outre à l'interroga-
toire M. Cosson prétexta un ulcère à la jambe pour ne pas faire le voya-
ge. Une commission rogatoire fut envoyée par le Tribunal de Paris. Le 
Tribunal de Saint-Brieuc procéda à l'interrogatoire, après avoir sommé 
M

me
 Cosson d'y assister. M

1
"

6
 Cosson s'y rendit ; elle fut étonnée de trou-

ver dans la chambre du conseil, le notaire, l'avocat et l'avoué de son ma-
ri. On prit des conclusions pour qu'elle fût exclue. Le Tribunal décida 
que la présence de M

me
 Cosson pouvait exercer une fâcheuse influence 

sur l'esprit de son mari, et que cette dame se retirerait ainsi que M. Raf-
fret, le notaire. L'avoué et l'ami de M. Cosson eurent seuls le droit d'ê-
tre présens. » 

Ici M* Blanchet donne lecture de l'interrogatoire du mari ; le 
sieur Cosson élève contre sa femme des plaintes amères, soutient 
qu'elle veut l'interdire comme fou, tandis qu'elle est plus folle que 
lui «t a été la cause unique de tous ses malheurs. 

Le procès-verbal, au surplus, ajoute que M. Cosson ayant fait 
preuve de beaucoup de raison et de sang-froid , on a jugé inutile 
de pousser plus loin l'interrogatoire. 

Le Tribunal de 1" instabce , sur la représentation de cette pro-
cédure, a prononcé son jugement en ces termes : 

,« Attendu que l'interrogatoire prêté par Cosson devant les juges de St-
Brieuc, quoiqu'il ne Signale pas de dérangement dans ses idées, manifeste 
des sentimens haineux contre sa femme ; que rien ne parait les motiver , 
quant à présent; 

» Que la haine violente et sans motif suffit souvent pour caractériser la 

monomanie; . 
» Attendu que le vœu de la loi est que la personne contre qui 1 inter-

diction est poursuivie paraisse devant les juges qui doivent statuer sur 
l'interdiction; qu 'on ne peut déroger à cette règle que dans le cas où l'état 
de la personne rendrait sa comparution impossible; 

» Attendu que rien ne justifie que Cosson soit hors d'état de paraître de-
vant le Tribunal de la Seine; 

» Le Tribunal ordonne que l'interrogatoire sera subi à Paris, par Cos-
son, en la Chambre du conseil. » 

Ce jugement a été confirmé par arrêt de la Cour, mais il a été 
impossible d'obtenir l'exécution de cette décision; M. Cosson n'a 
pas voulu comparaître. 

Le Tribunal de première instance, appelé à statuer sur le fond, 
a déclaré que si le sieur Cosson avait fait preuve antérieurement 
de quelque dérangement d'esprit, son état s'était notoirement a-
mèliorè pendant son séjour à Moncontour ; en conséquence, il a 
rejeté la demande en interdiction. 

M»" Cosson a interjeté appel de ce jugement. M« Blanchet sou-
tient que le premier jugement, qui a ordonné la comparution du 
sieur Cosson en personne, jugement qui est passé en force de cho-
ie jugée, doit recevoir avant tout son exécution. 

M le premier président Avant d'aller plus loin, la Cour dé-
sire que l'intimé s'explique sur les motifs qui ont empêché l'exé-
cution du l'arrêt de la Cour. 

M* Lavaux : La Cour ne sait pas un mot de l'affaire, quant à 

présent; il est nécessaire que je réponde d'abord à la discussion 
de mon adversaire. 
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M. le premier président : La Cour est suffisamment éclairée, 
expliquez-vous sur ce point. 

M' Lavaux : Je refuse positivement de m'expliquer; je de-
mande la permission de déposer les pièces. Il est impossible 
qu'une affaire aussi grave soit jugée par une fin de non recevoir. 

M. le premier président : En ce cas, la cause est entendue. M. 
l'avocat-général demande-t-il la parole? 

M. Berville, premier avocat-général : Je m'en rapporte à la 
sagesse de la Cour. 

La Cour, après un quart-d'heure de délibération en la chambre 
du conseil, a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, en ce qui concerne la demande d'interdiction , avant faire 
droit au fond sur l'appel du jugement du 29 décembre 1836 ; 

» Considérant que, par son arrêtdu 30 janvier 1836, la Cour a confirmé 
le jugement qui, malgré l'interrogatoire subi par Cosson à Moncontour, 
ordonnait son interrogatoire en la chambre du conseil du Tribunal de 
Paris ; 

» Considérant qu'il n'est pas justifié que Cosson ait été ou soit dans l'im-
possibilité absolue de se présenter à Paris, et que, quel que soit le résultat 
des enquêtes, il est nécessaire pour la manifestation de la vérité, que l'in-
terrogatoire prescrit soit subi par Cosson ; 

» Ordonne qu'il sera procédé à l'interrogatoire dudit Cosson en la cham-
bre du conseil de la Cour ; ' 

>> En ce qui concerne l'administration provisoire ; considérant que pen-
dant l'instance en interdiction, il peut être nommé un administrateur pro-
visoire à celui dont l'interdiction est demandée ; 

«Infirme le jugement en ce qui concerne le retrait prononcé par le juge-
ment de l'administration conférée à lafemmejémendantquantà ce, ordonne 
que la femme Cosson est et demeurera maintenue dans les autorisations à 
elles précédemment conférées quant à l'administration des biens et affai-
res du mari. » , 

TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE (1" chambre). 

(Présidence de M. Debelleyme.) 

Audience du 7 avril. 

SÉPARATION DE CORPS. 

M" Paiîlet expose ainsi les faits du procès : 

« Messieurs, le» enquêtes que vous avez ordonnées par votre 
jugement du mois de novembre dernier ont eu lieu, et je viens 

vous rendre compte de leur contenu: permettez-moi de les faire 
précéder de quelques détails utiles pour leur intelligence. 

» C'est en 1812 que M. Goupy, alors âgé de 21 ans, a épousé 
M

lle
 Ducos, jeune personne de 16 ans, fille unique M. Ducos, re 

ceveur-général, régent de la Banque de Fraroce et possesseur d'une 
fortune considérable. 

» Si l'on en croit les enquêtes et tous les autres élémens du pro 
cès, jamais union ne fut plus mal assortie, jamais il n'exista un con-
traste plus tranché entre deux époux dans le rapport du caractère 
et de la conduite. 

»Du côté du mari, une incorrigible légèreté, une grande indiffé 
rence pour les charmes et l'amour de sa jeune épouse; mais en 
revanche, goût très-prononcé pour les autres femmes, depuis la 
princesse jusqu'à la servante ! En résumé, dédain profond pour tous 
les devoirs du mariage! Du côté de la femme, au contraire, un at-
tachement aussi vif que durable pour son mari, une patience, une 
résignation, un dévoûment sans bornes; une dissimulation géné-
reuse des torts de son mari aux yeux des deux famiiles et des 
étrangers. Enfin aucun genre de sacrifices ne coûtait à M

me
 Goupy , 

pourvu que son mari en fût, même indirectement, l'objet. C'est 
ainsi, par exemple, qu'en 1819 elle quitta Paris, et son mari, 
pour accompagner aux Eaux-Bonnes Mm " Goupy mère , condam-
née par les médecins : conduite qui, même de la part de son mari, 
lui attirait de vifs remercîmens. 

« Je conserverai toujours précieusement, lui écrivait-il, tous les 
souvenirs du service immense que tu me rends en aidant ma mère 
à supporter ses fatigues. » 

"Eu effet, Mme Goupy lui servit de garde pendant une agonie de 
deux mois, le jour et la nuit; et après avoir fermé les yeux de la 
pauvre malade, elle ramena au sein de sa famille le précieux dé-
pôt qui lui avait été confié. 

C'est ainsi encore que pendant douze années Mme Goupy a fait 
sa compagne habituelle de la sœur de son mari, qui dès sa plus 
tendre enfance était dans un état d'aliénation mentale presque con-
tinuel, et qu'elle lui servit de seconde mère, acquittant ainsi le 
legs pieux qui lui avait été fait par sa belle-mère à son lit de 
mort. 

Cependant les entreprises téméraires et les dissipations folles de 
M. Goupy portèrent leurs fruits. En 1820, une première déconfi-
ture se manifesta, mais grâce aux pressantes sollicitations de Mm° 
Goupy aupiès de son père, de généreux secours vinrent couvrir 
une faillite imminente et l'empêchèrent d'éclater. Dans un Mé-
moire rédigé peu de temps avant sa mort, M. Ducos porte à 900 
mille fr. les sommes qu il a fournies à son gendre, et que celui-ci 
a dévorées ! 

C'était là une leçon grave et sévère ! Elle fut perdue pour le 
mari qui ne tarda pas à se livrer de nouveau, et avec plus de fou-
gue encore, à de coupables désordres ! Plus de bonheur dès-lors 
pour sa malheureuse femme ! Les vifs chagrins qu'elle éprouvait 
lui causèrent une maladie tellement grave , que sa santé en fut 
profondément altérée pour le reste de ses jours. Enfin, en 1829, M. 
Goupy eut les honneurs d'une faillite en règle ! Il parvint à obte-
nir un concordat de 10 pour 100; mais le Tribunal de commerce 
qui connaissait les désordres du failli, refusa d'office son homolo-
gation, « attendu, est-il dit, l'inconduite du failli, ses opérations 
» aventureuses, légères et non morales, son luxe et ses dépenses 
» folles, continuées même durant la faillite. » M. Goupy se sou-
mit à cette flétrissure ; il n'essaya même pas d'interjeter appel. 

» Cependant à force d'obsessions et de promesses, M. Ducos 
consentit à accorder un nouveau secours de 40 mille francs, et 
M. Goupy, dans la reconnaistance qu'il lui en donna, s'engagea so-
lennellement à ne plus avoir recours à sa générosité qu'il consi-
dérait comme épuisée. 

» On comprend que dès-lors toutes illusions étaient dissipées 
pour M we Goupy. La vie commune lui était devenue insupporta-
ble. En 1830, elle cessa de tutoyer son mari, puis elle se retira 
chez son père qui pourvoyait à tous ses besoins ! 

» Mais tout-à-coup, au lieu de respecter cette douleur commu-
ne du père et de la fille, dont il était 1 auteur, et de permettre à sa 
femme de réparer cette santé dont le délabrement n'était que le 
résultat des chagrins domestiques, M. Goupy songea à exploiter 
leur position et à leur arracher de nouveaux sacrifices, en mena-
çant de les séparer ! En 1833, il fit à sa femme une première som-
mation de réintégrer le domicile conjugal ; mais cette première 
tentative s'évanouit devant l'abandon qui lui fut fait du mobilier 
de Mme Goupy. Puis, en 1834, il reprit ses poursuites, mais cette 

fois, il les dirigea contre sa femme et M. Ducos, sommant le pè-
re de congédier sa fille. 

» Cette fois, M. Ducos au Heu de céder à de nouvelles exi-

gences prit le parti de s'adresser à la justice. Ai>rè« 

signé dans un écrit les principaux griefs de sa fille c ont ™ M
 CONSI

" 

py, il exprima la résolution de demander pour M », r
 Gou

" 
séparation judiciaire. ^oupy

 Urie 

» Instruit de cette détermination, et n'osant la bravpr iw ^ 
py n'insista plus, et en 1834, il signa un écrit dan* 1 M»,I « -
gaga d'honneur à laisser sa femme vivre séparée de lui

 S en
~ 

» Cependant, M. Ducos sentant sa fin prochaine voulut 
aulant qu'il était en lui l'existence de sa fille De là un ï., rer 

dans lequel il établit une substitution en faveur des enfans* t
3
"

1 

du mariage, ordonnant que les revenus de la portion ÀK. I
E 

fussent insaisissables, et pussent être touchés par la dam» r 
py seule sans l'autorisation de son mari. C'était an mov«n * 
assurer des alimens. oyen de lui 

» A la mort de M. Ducos, M. Goupy, il faut le dire, sentit
 na

t 

tre chez lui une irrésistible ardeur pour sa succession Mais ri» 
obstacles s'opposaient à ce qu'il pût l'attirer à lui • d'abord î 
séparation de biens, puis aussi la séparation de fait cm'il «w? 
engagé d'honneur à respecter. Qu'importe ! ces obstacles ne 1'» 
rêlèrent pas, et, au milieu de ses regrets et de ses larmes sur t 
tombe à peine fermée de son père, M

rae
 Goupy reçut une s'omm» 

tion de rentrer dans le domicile conjugal. Son refus donna lieu d 
la part de M. Goupy à des oppositions qu'il s'empressa de former 
entre les mains de l'exécuteur testamentaire. r 

» En butte à ces persécutions, M
me

 Goupy ne pouvait plus hé 
sitar ! Elle forma sa demande en séparation de corps. Les faits qu'el 
le articula ont été appréciés par vous ; vous les avez jugés oerti 
nens et admissibles! Quels sont-ils ?»

 v 1 

M. Paillet donne lecture du jugement et des faits qui y sont consiené* 
Inconduite notoire, entretien de plusieurs concubines et notamment d 'un ' 

princesse et d'une danseuse de l'Opéra dans la maison commune- aft» 
ques et diffamations dirigées contre la vertu de sa femme, violences' exer 

cées sur sa personne , scandales de conduite tels que le ménage fut souill * 
de plaies honteuses dont la femme dut connaître avec de hideux détail 
la source et le principe, etc., etc. Tels sont les principaux griefs qui

 e
n 

ressortent. Il y est dit aussi, comme fait articulé, qu'après avoir fait sous 
crire à sa femme au profit d'un sieur Chatenet une obligation, il assura là 

ter, un médecin spécial des maladies mentales. 

Maintenant ces faits sont-ils prouvés , c'est ce que la lecture de 
l'enquête vous démontrera jusqu'à la dernière évidence. 

M. Goupy a cru devoir faire imprimer un écrit , et dans cet 
écrit, il a imaginé de déprécier et de mutiler les dépositions , puis 
d'en coudre les lambeaux aux faits articulés, et d'asstisooner le 
tout d'observations critiques, d'injures même contre plusieurs té-
moins, coupables apparemment d'avoir dit la vérité. 

Il y a dans une pareille manière de procéder plus d'habileté que 
de bonne foi ; car, en pareille matière, si le Tribunal n'entend pas 
les témoins eux-mêmes (ce qui serait à désirer) , au moins faut-il 
conserver aûx témoignages leur intégrité et ieur couleur, afin que 
le juge puise dans chacun d'eux et ensuite dans l'ensemble une im-
pression vraie et qui ne l'égaré pas. Mieux vaut donc une lecture 
simple, sans commentaire, mais fidèle et complète. 

M6 Paillet donne lecture de l'enquête : voici quelques-unes des 
dépositions : 

« Je me rappelle, dit le nommé Genilloud, ancien domestique de M. 
Goupy, qu'en 1817, M. Goupy ayant acheté un hôtel , rue Pelletier, 14 , 

madame Goupy se rendit peu après à Paris ; lorsqu'elle le visita et que 
son mari lui désigna l'appartemement qu'elle occuperait , et qui était sé-
paré de celui que M. Goupy devait occuper par un corridor de douze pieds 
environ, madame Goupy tomba sur sa chaise, stupéfaite et abattue, ver-
sant des larmes avec abondance ; l'état de désolation , d'abattement et de 
chagrin de madame Goupy m'a causé un si grand chagrin que j'en ai tou-
jours conservé une vive impression'. » 

—«J'ai su, dit M. le comte de Béranger , pair de France , par M. Ducos 
et par la voix publique, que M. Goupy tenait une conduite irrégulière et 
blessante pour le eœur d'une femme pleine de vertus et de dévoûment. 
Malgré les efforts de madame Goupy pour déguiser les chagrins qu'elle 
cherchait à cacher, j 'ai bien découvert qu'elle était malheureuse, mais je 
ne m'en suis jamais expliqué avec elle, dans la crainte de l'affliger. . . 

» Jedois dire que j'ai conçu pour M
me

 Goupy l'estime la plus profonde 
pour son caractère et ses principes, et une forte admiration pour les épreu-
ves et le dévoûment qu'elle donnait à son mari. M

me
 Goupy s'est mariée 

fort jeune. Je l'ai vue fort peu pendant les premières années de son ma-
riage ; mais après les premiers malheurs qui vinrent frapper M. Goupy , 
M

me
 Goupy supporta sa position avec calme et un sentiment presque hé-

roïque. Je ne m'expliquais la conduite et le dévoûment de M"
e
 Goupy 

que comme un gage d'amour et de tendresse qu'elle voulait donner à son 
mari. Plus tard, de nouveaux revers vinrent encore frapper la fortune de 
M. Goupy, et sa femme resta la même. Enfin, la dernière fois que des de-
sastres se manifestèrent dans la position de M. Goupy, quoique bien de-
sabusée de l'espoir qu'elle avait conçu de ramener à elle son mari, je vis 
M

me
 Goupy brûler d'une sorte de "fièvre de dévoûment et de sacrifices 

pour le sauver. C'était pour elle une sorte de besoin et d'exaltation de 
cœur qui la déterminait à lutter contre son père pour obtenir de lui des 
secours d'argent ; et cependant alors elle avait perdu l'espoir de conserver 
le cœur de son mari. C'est peu de temps après que M

me
 Goupy a ete ai-

teinte d'une maladie grave qui l'a presque conduite au tombeau, renaan 

sa convalescence et lorsqu'elle était auprès de son père , elle ne
 c

.
essa

"
 e 

le presser par ses larmes de venir au>secours de son mari , ce qui Pj 
que c'était un dévoûment au-dessus de toute expression. Au ^P""^, 

me serait impossible moi-même de peindre et d'exprimer tous les s 
mens et les impressions que j'ai reçus de la conduite et du d?

voum
f 

M^ Goupy. En elle, c'est toujours une constante générosité et une uc 

catesse d'âme parfaite. » . , nham-
—«En 1 8 1 5 et 1 8 1 6, dit la fille Pauline Verner, j'étais femme de cua 

bre de M™ Goupy. On parlait dans la maison de ce que Monsieu ■ * 

des maîtresses ; on citait la princesse B Je sais que j ai vu i ^ 

pleurer souvent, et que deux fois elle s'est trouvée mal en tomM» 

mes bras ... , . . ..
 s

'
e
st 

» M. Goupy a tenté de m'embrasser, mais je l'ai repoussé et J ^ 

terminé là; M. Goupy n'a plus jamais recommencé...
 En

_ l"'""^ pro-
vice de M

me
 Goupy, je me suis établie couturière; M. Goupy i v ̂  

curé la pratique de M™ la princesse de B..., et comme eue-™ ̂
q{{ 

me payait pas la façon d'une seule robe que je lui ai faite, ] ai t 
m'adresserà M. Goupy qui m'a acquitté ce qui m'était du .»

 M
,
k 

—«J'étais portière en 1826, rue Chauchat, dit la ye*ve
 Lol

"^
r

rleme
nt 

L., danseuse de l 'Opéra, et sa mère , vinrent habiter un app«
 Gou

, 
dans la maison : on disait que M"' L... était la maîtresse de a ■ 

py; on disait aussi qu'elle élait la maîtresse de son caissier. ^ 

Après avoir insisté sur la déposition de p1»»
ieurs

. ASé pas-
déclarent avoir su que plus d'une fois M

1
" L...

 rce
,jiie, 

ser plusieurs jours à l'usine que M. Goupy possédait a i« 

M" Paillet continue. , .
lp a

uesli"B 

« Désormais vous n'avez plus, Messieurs, qu une
 se

"^
Q d aU

-
à vous adresser : les faits sont-ils suffisamment prouvw •

 conl
. 

très termes vous est-il démontré que M. Goupy na j ,.
iDg

rati-
pris les devoirs du mariage? qu'il n'a répondu que P

 sa m
-

tude la plus noire à tout l 'amour, à tout le d«
voum

.™
l

M
. «m'enfin, 

me; qu'il lui a surtout prodigué les plus grave»_mj"^JU^ 

VOIR US SUPPLÉMENT 



GAZETTE DES TRIBUNAUX 
Supplément au N° 3613 du 9 avril 1837. 

après avoir compromis sa santé personnelle, par ses désordres, il 
a bien plus profondément altéré celle de sa femme par les chagrins 
et les tourmens dont il l'a abreuvée ? en un mot que la vie com-
mune est devenue à M

m
* Goupy insupportable à tous les titres. 

..Cependant M. Goupy sedéfend; il produit une contre-enquête. 
Et, il faut le dire, il suit, pour cette contre-enquèle, le même pro-
cédé de mutilation que pour l'enquête. Au surplus, il suffit pour 
combattre cette contre-enquête de quelques observations. 

» Parmi les témoins qui y figurent, il en est beaucoup d'inutiles; 
d'autres qui ont péché par excès de zèle. De ce nombre est à mon 
avi» M. Sahut,qui, après avoir dit : « Je n'ai aucune connaissance, 
des faits reprochés à M. Goupy, je n'ai jamais été dans l'intimité 
du ménage, » n'en trouve pas moins le secret de démentir indi-
rectement un à un ces mêmes faits dont il n'a aucune connaissance, 
Ainsi, par exemple, il se porte garantde la santé de M. Goupy, à tou-
tes lesjépoq ies; santé qui faisait l'admiration de lui, Sahut : sorte 
de démenti donné aux témoins de l'enquête. 

» J'en dirai autant de M. Gallois, caissier de M. Goupy , qui, 
s'expliquant à l'égard de la danseuse de l'Opéra, la prend pour 
son compte! En sorte que M. Goupy n'aurait été coupable que 
d'amener ch z lui, et d'y faire séjourner la maîtresse d'un autre ! 
Or, je le demande, la moralité de M. Goupy gagnerait-elle beau-
coup à cette explication ? Cela ne supposerait-il pas seulement 
que la danseuse aurait été, entr'eux, l'objet d'une sorte de parti-
cipation qui n'aurait rien apparemment de bien honorable ! Mais 
non ! M. Gallois se vante ; car aucun des témoins ne l'a vu venir 
à Tierceville, et cependant la demoiselle L... y restait parfois 
deux ou trois jours ! 

» Enfin d'autres témoins de la contre-enquête ont tout à fait 
trompé l'espoir de M. Goupy en se constituant les panégyristes 
deM

me
 Goupy; tels sont MM. Chastenet, Beaulieu et Rojer, qui 

déposant que M me Goupy a été assurée sur corps et soumise à 
une vérification médicale de la part de la Compagnie d'Assurances 
pour savoir si elle avait vie moyenne ; Gabriel Delessert, Vauder-
marcq, Dutilleul, Poncelet, qui traitaient d'admirable la constan-
ce des procédés de Mme Goupy vis-à-vis de son mari. 

» De tels témoignages sont- ils donc faits pour atténuer ceux de 
l'enquête ? 

»M. Goupy, ajoute M
e
 Paillet, persistera-t-il dans le système de récon-

ciliation qu il prétendait , lors du jugement qui a ordonné l'enquête , faire 
résulter de la correspondance de sa femme? 

» D'abord il faudrait des lettres postérieures à 1833, puisque c'est de 
cette époque que date la séparation de fait. Or, il n'en existe pas. Mais 
d'ailleurs est-ce que les témoignages d'affection que madame Goupy a pu 
dans ses lettres donner à son mari, ne seraient pas combattus par les 
preuves qui résultent de l'enquête. — Vous le savez , Messieurs , les let-
tres sont souvent en pareille matière un argument trompeur ; l'imagina-
tion de la femme se prête facilement aux illusions, à l'espoir d'un meilleur 
avenir ; elle cherche par ses démonstrations de tendresse à provoquer de 
la réciprocité: c'est de sa part souvent une sorte de reproche indirect, dé-
licat, de l'indifférence, de la froideur et des infidélités dont elle est vic-
time ! 

» Ainsi, les lettres que M. Goupy peut avoir entre ses mains ne 
seraient d'aucun secours pour lui; elles prouveraient seulement 
avec quel soin une femme qui aimait autant son mari s'attachait 
à cacher tes torts aux deux familles et aux étrangers ! Elles prou-
veraient combien il a fallu de gravité et de persévérance dans les 
torts du mari, pour que cette femme, qui l'a aimé si vivement et 
si long-temps, s'en soit enfin détachée et ait irrévocablement rom-
pu avec lui ! Apparemment la mesure était bien comblée ! 

» Du reste, même dans les lettres les plus passionnées, on voit 
souvent percer de secrètes douleurs ! Ainsi, par exemple, en 1816, 
Mme Goupy écrivait : « Pense à moi, et aime-moi, si ta princesse 
t'en l'aisse le temps !... » En 1822... « Mon amour s'est constam-
ment accru, même dans les momens où je doutais le plus de 
toi. » 

« En 1824 : « Jeté remercie de paraître m'aimer un peu et de 
vouloir bien souhaiter de me revoir. » 

En 1828 : Tu le sais, j'aime la peine que tu me fais ! » 
» Et si maintenant nous puisons dans les lettres du mari, quels 

aveux n'y trouvons nous pas! 

« Combien j'ai dérangé ton existence, écrivait-il en 1829. » 

« J'espère ne plus rentrer dans ma captivité de l'autre semaine; 
j'aurai le temps de cultiver la princesse. Je t'en parle impunément, 
tu ne peux me pincer de si loin. » 

« Je t'aime bien, mon bon petit ange, et ma princesse commence 
à m'ennuyer passablement, etc. » 

Quand tu me parles du chagrin que je t'ai donné, tu me fer-
mes la bouche car à côté des torts réels que j'ai eus, tu t'es 
bien souvent tourmentée de choses qui n'existaient pas. » 

« R faut que, si je te vois bien malade, non seulement je 
me reproche d'en avoir été cause en excitant si souvent ta jalou-
sie, mais qu'il s'y joigne ladouîeur de ne pouvoir rien réparer. . . etc. » 

» Messieurs, dit M
e
 Paillet en terminant, M

me
 Goupy a, pendant 

vingt ans, fait preuve d'une affection et d'un dévoûment qualifiés 

d'admirables par les témoins mêmes de latoitre enquêle. Ace dé-
voûment, M. Goupy n'a opposé qu'indifférence, ingratitude et in-
conduite. Après cela, parlerai je de ses revers de fortune. Sans 
doute, en thèse ordinaire, ce ne sont pas des motifs de séparation! 
Mais lorsque la cause de ces revers est qualifiée d'une manière 
aussi grave que l'a fait le Tribunal de commerce, n'est-ce donc 
Pas une puissante considération! 

» Quel obstacle s'opposerait à la séparation? la jeunesse du mé-
nage? Non, car le mariage remonte à vingt-cinq ans. L'intérêt des 
enfans? Hélas! l'union des époux a toujours été stérile, et après 
s'en être affligée long temps, la dame Goupy est aujourd'hui ré-
duite à s'en féliciter. L'intérêt de la femme ? le besoin pour el!e 
d'avoir un guide pour la direction de sa conduite et l'administra-
tion de sa fortune? Ce serait en vérité un étrange mentor que M. 
Goupy. 

» Non, non ! le seul intérêt de M- Goupy c'est de vivre tran-
quille et de réparer, s'il est possible, sa santé délabrée ! de na pas 
mourir à la peine, comme le disait si énergiquement M. Ducos 
Père. 

» Quant aux prétextes dont M. Goupy colore son action, ils 
sont mensongers. Le' seul mobile qui le guide, c'est l'intérêt per-
sonnel; il n'en veut qu'aux débris de la fortune de sa femme. Mais 
Qu'il se rassure, M

me
 Goupy n'abusera pas de son triomphe, et M. 

Goupy peut s'en rapporter à son désintéressement. Jamais, quels 

«lues soient ses griefs, elle ne souffrira qu'un homme qu'elle a 
tant aimé et dont elle doit toujours porter le nom, éprouve la 
Joindre privation. 

Ainsi tous les motifs se réunissent pour faire prononcer une sé-
paration dont le père de famille avait si énergiquement prononcé 

la nécessité, et à laquelle M. Goupy s'était lui-même soumis d'hon-
neur. Pourquoi faut-il qu'en méconnaissant cet engagement qu'il 
eût dû considérer comme sacré, il ait rendu nécessaires des débats 
qui ne lui réservent que le plus humiliant des échecs ! » 

Après cette plaidoirie, qui a été écoutée avec un intérêt soute-
nu, l'affaire est renvoyée à la huitaine , pour entendre M« Teste, 
avocat de M. Goupy. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LILLE. 

(Présidence M. Boutry, juge.) 

Audiences des 4 et 5 avril 1837. 

UN FRAUDEUR. — TENTATIVE D'ÉVASION. 

Sur le banc des prévenus sont assis Nivesse et Conrad, dit 
Popol. 

Popol est un homme de 47 ans, la terreur des douaniers avec 
lesquels il a eu souvent maille à partir. Son corps est couvert de 
quarante blessures reçues dans ses rencontres à la frontière. 

Popol fait la fraude en grand : il a une troupe dont il est le chef 
et qu'il a su astreindre à la plus stricte discipline. Il y a quinze 
jours, il fut condamné, pour fraude à cheval et en réunion, à six 
mois de prison. 

Six mois de prison ! pour Popol qui est habitué au grand air ! 
Six mois de prison ! mais pendant ce temps que deviendra son 
commerce ? Aussi l'intrépide fraudeur s'est -il bien promis d'abré-
ger sa détention. 

C'est cette intention trop fortement manifestée qui conduit en-
core une fois devant le Tribunal Conrad, dit Popol, et son ami 
Nivesse. 

On voit sur le bureau, une corde, une scie et un barreau de 
fer. 

« Un jour, en faisant ma tournée, dit un guichetier, je remar-
quai qu'un des carreaux de la fenêtre de Popol était cassé. Com-
me je connais Popol, ça me donna à penser, d'autant plus que j'a-
vais déjà reçu un avis. J'examinai et je vis qu'un des barreaux 
avait été scie. Je fis descendre l'ami Popol au cachot, et m'étant 
livré ensuite à des perquisitions, je trouvai alors la petite scie que 
voilà qui a servi à scier le barreau; et je trouvai ensuite une corde 
dans la paillasse de Popol. 

Berlhe, détenu : Une paire de jours avant l'affaire, j'ai enten-
du les deux camarades faire le complot de s'évader en disant qu'il 
suffirait de couper un barreau de fer pour pouvoir passer par 
l'ouverture et descendre à l'aide d'une corde; ayant remarqué 
qu'ils avaient commencé l'exécution de leur projet, j'en ai averti 
le geôlier. 

Conrad, dit POPOL : C'est une grande erreur que ce que disent 
les témoins. Jamais je n'ai eu l'idée de m'évader, et surtout 
par des moyens semblables. J'ai cassé le barreau, c'est vrai; mais 
c'est sans le faire exprès. (Sourires d'incrédulité.) Je voulais me 
lever de mon lit, et pour m'aider, je saisis la barre de la fenêtre, et 
je fus tout étonné de voir qu'elle cassât, et me restât dans la 
main. C'est alors que je dis à Nivesse : << Il ne serait pas difficile 
de nous en aller si nous voulions. » 

Un do MM. les juges qui paraissait examiner Conrad avee beau-
coup d'attention, lui adresse cette question : Ne vous êtes-vous 
pas évadé de la prison de Douai, il y a quelques années ? 

Conrad : Oui, Monsieur. 

D. Cependant on avait pris soin de vous entourer de sentinelles, 
parce que vous aviez anoncé que le lendemain vous ne seriez plus 
en prison ? 

Conrad : C'est encore vrai. (On rit.) 

Le Tribunal condamne Conrad à une année d'emprisonnement, 
et Nivesse à un mois seulement de la même peine, attendu qu'il 
existe, à l'égard de ce dernier, des circonstances atténuantes. 

Ce dernier compte n'était pas le seul que Conrad, dit Popol eût 
à régler avec la justice. A l'audience du lendemain il a comparu 
sou* la prévention de rébellion envers les douaniers. Cette fois 
Conrad a été plus heureux, et le Tribunal l'a renvoyé de la plainte. 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

— BLOIS, 7 avril. (Correspondance particulière.) — Tentative 
d'évasion des frères Allard. — Dans la nuit de mardi à mercredi 
dernier, une vive alerte a été donnée à la police et aux surveillans 
delà maison d'arrêt de Blois. Au point du jour, un agent de po-
lice aperçut des échelles dressées le long des murs extérieurs de la 
prison; des cordes nouées gîtaient au pied des échelles, d'autres 
étaient attachées aux arbres voisins. C'était à croire que la moitié 
des prisonniers au moins s'étaient évadés. L'alarme une fois don-
née, on visite l'intérieur delà prison, les détenus étaient tous pré-
sens; mais deux d'entre eux, les frères Allard, qu'une condamna-
tion terrible pour faits de chouannerie a déjà frappés, avaient tenté 
d'échanger contre la liberté l'avenir qui les attend auxbagnes pour 
le reste de leur vie. Les fers qu'ils portaient aux pieds étaient sciés, 
d'énormes barreaux de fer qui formaient la grille de leur cachot l'é-
taient également. Toutefois, les contusions dont ils étaient couverts 
en plusieurs parties du corps, surtout à la poitrine, annonçaient 
assez qu'ils n'étaient parvenus à pratiquer qu'une issue trop 
étroite. 

Cependant, suivant le récit qu'ils ont fait eux-mêmes, ils 
avaient fini par franchir cette issue. Le plus jeune des frères Al-
lard, plus souple et moins gros que son frère, après y être parvenu 
avec la plus grande peine, avait tiré du dehors son frère par les 
bras et les épaules. Et ce n'est, pour ainsi dire, qu'en laissant aux 
parois de la lucarne les débris de ses vêtemens et de sa peau qu'Al-
lard ainé était descendu dans la cour attenante à leur cachot. 

Mais trop peu de temps avait été donné aux fugitifs qui n'a-
vaient pu consommer les derniers préparatifs de leur évasion qu'a-
près la dernière ronde de nuit du concierge de la prison . Ces pré-
paratifs étaient achevés au point du jour... mais les complices, 
qui se tenaient à l'extérieur, et qui avaient compté sur les ténè-
bres, avaient abandonné leur poste dès qu elles leur avaient man-
qué. Et force fut aux deux fugitifs, privés des communicutions 
qui leur étaient indispensables, de rentrer dans leur cachot. Ils es 
péraient renouveler la nuit suivante leur tentative d'évasion, et 
pour cela ils avaient remastiqué avec soin les fers qu'ils avaient 

sciés; mas ces préparatifs extérieurs ont trahi leur projet de ma-
nière à en rendre désormais l'exécution impossible. Au pied des 
échelles se trouvaient des déguisemens disposés pour les fugitifs 
par leurs complices, Ceux ci, effrayés par le jour et quelque bruit 
peut-être qui se sera fait entendre, avaient précipitamment aban-
donné tout ce qu'ils avaient apporté. 

PARIS, 8 AVRIL. 

La Cour d'assises devait consacrer l'audience d'aujourd'hui 
aux débats d'une affaire assez grave : il s'agissait d'une accusation 
de faux en écriture publique, dirigée contre les nommés Peurette, 
Daubrug, Moreau, Desbeuf et Cossade père et fils. Tous les accu-
sés avaient été arrêtés, à l'exception de Cossade fils, qui ne s'est 
constitué prisonnier qu'hier. 

A l'ouverture de l'audience , M. l'avocat-général Plougoulm a 
fait observer que l'affaire n'était pas en état vis-à-vis de Cossade 
fils; que toutes les formalités substantielles voulues par les articles 
293 et suivans du Code d'instruction criminelle n'ayant point été 
accomplies à son égard, il ne pouvait être mis en jugement ; que 
d'un autre côté, son affaire se liant à celle des autres accusés, il y 
avait lieu de remettre le tout à une prochaine session. 

M" Lenormant, défenseur des accusés Cossade père et fils, s'est 
opposé au renvoi; il a penié que bien qu'en l'état des choses il y 
eût, à raison du défaut d'interrogatoire, impossibilité à ce que Cos-
sade fils fût immédiatement jugé, cette impostibilité pouvait cesser 
si conformément à l'article 261 du Code d'instruction criminelle le 
ministère public voulait requérir sa mise en jugement , et M. le 
président procéder à l'interrogatoire de l'accusé disposé à y con-
sentir ; que le défaut de nomination d'un défenseur d'office était 
sans importance, puisqu'il déclarait avoir fait choix d'un avocat. 

La Cour, après en avoir délibéré , a prononcé le renvoi de 
l'affaire à une autre session , attendu la connexité, et sur le mo-
tif que la constitution de Cossade fils avait été tardive, que, bien 
qu'il ait déclaré à l'audience avoir fait choix d'un défenseur, il ne 
s'était pas écoulé entre sa constitution et le jour du jugement le 
délai de 5 jours accordé à l'accusé pour préparer sa défense , et 
auquel il ne peut renoncer. 

Cette décision est conforme à un arrêt de la Cour de cassation du 
7 janvier 1826 (Dalloz, 1836,1, 115.) quia reconnu que l'accusé ne 
peut renoncer aux délais substantiellement exigés par la loi pour 
préparer sa défense. 

Nous n'avons pas besoin de signaler l'importance du principe 
consacré par cet arrêt. Il arrive souvent qu'un accusé en liberté ne 
■e soustrait aux perquisitions de la justice qu'avec l'intention de se 
présenter au moment du jugement. Il doit, dans ce cas, se consti-
tuer assez à temps pour qu'il soit procédé à son interrogatoire et 
qu'îl s'écoule au moins cinq jours entre cet interrogatoire et sa 
mise en jugement ; autrement il peut arriver, ce qui s'est présenté 
dans l'affaire dont nous rendons compte , que le désir de rester 
quelques jours de plus en liberté fasse prolonger d'un mois au 
moins la captivité déjà si longue des autres co accusés. 

— Le Tribunal de police correctionnslle, 6
e
 chambre, sous la 

présidence de M. Lamy, a rendu aujourd hui le jugement dont le 
texte suit, dans l'affaire du sieur Horliac, ex-garde du commerce , 
prévenu d'avoir continué ses fonctions après sa révocation : 

« Attendu que les gardes du commerce sont compris dans la classe 
des officiers ministériels, que c'est ce qui résulte des règles générales de 
leur institution, des formes de leur présentation et de leur nomination, 
delà durée et de la nature de leurs fonctions, de leur assujetissement à 
fournir un cautionnement des droits à eux spécialement alloués par un 
tarif légal du contrôle attribué aux Tribunaux sur les actes de leur mi-
nistère et de leur conduite privée, enfin de la faculté dont ils jouissent 
incontestablement de présenter , ainsi que les notaires, avoués, etc., des 
successeurs à l'agrément du Roi. 

» Attendu que si le décret du 14 mars 1808 qui a institué les officiers 
gardes du commerce, n'autorise pas formellement leur destitution, l'art. 
102 du décret organique du 30 du même mois, relatif au règlement de la 
police et de la discipline des Cours et Tribunaux, dispose d'une manière 
générale qu'indépendamment, de certaines mesures disciplinaires aban-
données à la discrétion des Tribunaux la destitution des officiers minis-
tériels qui seront en contravention aux lois et réglemens pourra être pro-
voquée s'il y a lieu, qu'ainsi les gardes du commerce sont comme les au-
tres officiers ministériels sujets àdestitution. 

>. Attendu que dans l'espèce Horliac ayant été destitué et se trouvant 
poursuivi pour avoir instrumenté nonobstant cette destitution, le seul 
point à reconnaître est de savoir s'il a été destitué légalement conformé-
ment aux termes de l'art. 197 du Code pénal invoqué contre lui. 

» Attendu que cette légalité consiste dans la compétence du pouvoir 
dont est émanée la la destitution, indépendamment du plus ou moins de 
régularité des formes ou du plus ou moins de fondement de cette desti-
tution, qu'autrement ce serait faire intervenir l'autorité judiciaire dans 
l'examen et la critique d'actes essentiellement administratifs, et contreve-
nir aux prohibitions formelles de la loi du 1 6 fructidor an IIII et de 
l'art. 127 du Code pénal; 

» Attendu en fait que la destitution notifiée à Horliac a été compétem-
ment prononcée par une ordonnance royale rendue au rapport du minis-
tre de la justice; 

» Que dès-lors, Horliac, en procédant par procès-verbal à la recomman-
dation de B. ., avant d'avoir fait rapporter par un avis quelconque l'or-
donnance de destitution a fait un acte du ministère qu'il lui était interdit 
d'exercer, et par conséquent est contrevenu aux dispositions de l'art 197 
du Code pénal; 

«Attendu qu'il existe des circonstances atténuantes; vu l'art. 463, con-
damne Horliac à 50 fr. d'amende et aux dépens. » 

— M
11

" Lecard est une beauté de la petite espèce : avec un f s-
prit tant soit peu disposé au calembourg , on pourrait dire que 
M

lle
 Lecard fait tout au plus la moitié d'uns femme ordinaire : 

courte et ramassée dans sa molle épaisseur, comme le chanoine du 
Lulrm, elle roule plutôt qu'elle ne marche vers le banc des préve-
nus , où l'appelle une inculpation de vol. 

« Mademoiselle que voici ici, dit le plaignant, m'a dévalisé de 
mes meilleurs effets, de ma bourse et de ma montre d'or, pendant 
que j'étais allé, comme de juste, vaquer quotidiennement à mes 
occupations journalières. >• 

La fille Lecard : C'est véritablement faux; j'ai l'honneur mon-
sieur le juge, da vous en donner ma parole d honneur. ' 

Le plaignant ■. Il m'importe peu de votre parole d'honneur* 
vous m'avez tout pris, même qu'il ne me reste plus rien. 

La prévenue écarte vivement son châle, et plongeant sa maia 
dans son corset, elle en tire une bourse entièrement vide. « Voyez 
dit-elle, voilà tout ce que j'ai pris à ce monstre. » 

M. le président ■. H y avait sans doute de l'argent dedans? 
La prévenue : Pas un rouge liard , s'il vous plaît; il y avait trois 

sous le matin dans cette diable de bourse, et Monsieur les avait 
pris en sortant de la maison. ( S'altendrissant à vue d'œil. ) La 
bourse était un cadeau qui m'est cher, et je l'ai emportée comme 
souvenir. D'ailleurs, j'y ai mis de l'argent plus souvent qu'à mon 



tour, et ce qu'il y a bien de gûr, c'était toujours lui qui la vidait et 
n'y mettait que les reconnaissances de mes efMs qu'il ail it mettre 

au vlan. 
Le plaignant : Va ! va ! fais tes discours , tes beaux discours , 

tes jolis discours ! mais rends-moi mes effets et ma montre. 
La prévenue -. Votre montre , Monsieur , votre montre ! je n ai 

jamais vu que la reconnaissance. 
Le plaignant : Qu'importe, c'était à moi et vous me l'avez hor-

riblement subtilisée. 
Le Tribunal, attendu la position des partie» , déclare les faits 

I non constans, et renvoie la fille Lecart des fins de la plainte. 

— Chaque jour les moyens de circulation de la pensée humaine de-
viennent plus rapides, plus nombreux et plus économiques. La presse 
élémentaire avait déjà ses journaux utiles à 4 fr., ses magasins pitto-
resques à 2 sous. 

La librairie subit la même réforme. Sous le titre de Panthéon littérai-
\ re, collection universelle des chefs-d'œuvre de l'esprit humain, la voilà 
qui se remet à neuf, en changeant tous ses prix, et en bannissant le vieux 
et lourd bagage qui la retenait stationnaire. Dix volumes sont mainte-
tenant renfermés dans un seul, mille volumes n'en forment plus que 
cent, et ne coûtent à acquérir que le prix auquel se vendait il y dix ans 
une édition des OEuvres de Voltaire et de J.-J. Rousseau. 

( 558 ) 

Grâce à la collection du Panthéon littéraire, sans dépenser pius, au 
lien de deux a'it"ur« d'un esprit exclusif, on en aura deux c> nts. Au lieu 
d'une souscription d'opposition philosophique, on aura une bibliothèque 
complète, rar« et choisie, embrassant les littératures ancienne, étrangère, 

] et nationale — réunissant les grands philosophes de l'antiquité, les Pè-
; res de l'Eglise, les plus savans historiens, les poètes, les maitres de l'é-

loquence, du théâtre, etc., etc. ( Voir aux Annonces.) 

— Nous appelons l'attention des personnes qui s'occupent de l'étude 
du droit sur la collection des Z,ot* civiles et criminelles des Etats mo-
dernes, publiée par M. Victor Foucher, avocat-général à Rennes. 

— Avis. — MM. les actionnaires de la compagnie d'Assurance* Géné-
rales établie à Paris , rue Richelieu, 97, sont prévenus que l'assemblée 
générale pour la reddition des comptes de l'exercice de 1836 aura lieu le 
26 de ce mois, savoir, pour la branche maritime, à onze heures et demie 
précises, pour la branche de l'incendie, à midi et demi, et pour la branche 
de la vie, à une heure. 

— Agence générale, commerciale et industrielle pour toutes sortes de 
négociations d'actions, ventes de propriétés, fonds de commerce , rentes 
sur l'état, annonces et articles d'industrie à insérer à tous journaux, 
abonnemensà toutes les feuilles politiques, littéraires, etc., emprunt et 
placement de fonds, cours exact des entreprises industrielles, vente d'ac-
tions des locomotives françaises. S'adresser directement, et franco , au 
Lloyd-correspondance des insertions, 9, boulevard Montmartre. On se 

charge aussi des démarches à fa'reprès les ministères et tout' i 
ministr allons de Paris. les tes ad-

— Au moment où les Concerts donnés par M. Thalberg~ôïît~i T 
retentissement, on croit être utile aux professeurs et amateurs de M • 

3ue , en les informant que la maison Troupenas, rue Vivienne 4o "
SI

~ 

e faire paraître la première suite des études de ce célèbre pianiste'
 V

p
6
"

t 

marqué: 12 francs.
 rrix 

— L'enseignement préparatoire au Baccalauréat ês-lettreset ès ittÉ • 
ces dirigé par M. E PONELLE , auteur du Manuel complet des Asvira» 
au Baccalauréat ès-lettres, etc., vient d'être transféré rue Laharoe ?a 
(maison du notaire). Dans les premiers jours de chaque mois M PONEITV 

ouvrira un nouveau cours. ' " LK 

Physiologie du cheval, en six leçons, 18 fr., Bue Richelieu, 49 

Tous les propriétaires de chevaux sont intéressés à connaître les oua 
lités, l'âge, les tares du cheval . ^

 a
" 

M. Larive rend cette étude très-facile, au moyen du rapprochement 
des phénomènes et d'une conversation agréable. 

Plusieurs élèves ont déjà terminé leur cours. Ils possèdent tous les 
élémens qui aident à former promptement le vrai connaisseur et le ca-
valier. 

M. Larive donne des leçons particulières, le malin et le soir, aux per-
sonnes occupées dans le jour. '

 v
 ' 

JUGEMENT 
De M. le Juge-de-paix du 7e arrondissement de Paris, rendu le 15 mars 1857, 

Entre 1° M. BUCAILLE, fabricant de la Bougie du Globe, demeurant rue de la Verrerie, 16 ; 2° MM. BOISSET et GAILLARD, fabricans de la Bougie de la 
Comète, demeurant rue de la Verrerie, 66 ; 

Et MM. DEMILLY et MOTTARD, fabricans de la Bougie de l'Etoile; 

Déclarant MM. DEMILLY et MOTTARD non recevables dans leur demande en contrefaçon de leur Bougie. 

obtenus avant; Louis-Philippe, Roi des Français, à tous présens et â venir, >alut. 

Le Tribunal de paix du 7e arrondissement de la ville de Paris, département 
de la Seine, séant en ladite ville, rue du Roi -de Sicile, 32, hôtel de la Justice-
de-Paix, en son audience publique du 15 mars 1837, a rendu le jugem-nt dont 
la teneur suit : 

Entre: 1» le sienr Louis-Adolphe Demilly, fabricant de bougies, demeurant 
à Paris, rue Rochechouart, 40; 

2» Le sieur Louis-Glaude-Adolphe Mottard, médecin, demeurant à Paris, rue 
Mehul, 1; 

Tous deux demandeurs aux fins de leur exploit introductif d'instance, ci-
après énoncé, dans lequel ils ont fait élection de domieile en l'étude de M* Ro-
bert, avoué, près le Tribunal civil de la Seine, demeurant à Pari-, passage des 
Petits-Pères, 1, comparans en personne, assistés de M* Gaudry, liur avocat, d'u-
ne part ; 

Et 1° Le sieur Bucaille, fabricant de bougies, demeurant à Paris, rue de là 
Verrerie,|i6; et les sieurs Boisset et Gaillard, fabricans de bougies, demeurantà 
Paris, rue de la Verrerie, 66, tous trois défendeurs aux fins de l'exception dont 
sera ci-après parlé, comparans aussi en personne, assistés de M* Gœtschy, leur 
avocat, d'autre part. 

Le Tribunal, 

Vu les brevets du sieur Cambacèrès, les exploits de saisie, demande en con-
trefaçon, demande en main-levée de la saisie des 26, 28, 31 janvier et 4 mars 
1837 ; 

Vu également les jugem'ns des 11 juillet 1835 et 27 mars 1836, rendus par 
les Tribunaux de paix de Neuilly et du 16- arrondissement de Paris, le rapport 
des experts Gauthier, de Ckubry, Labarraque et Dumas du 10 janvier 1837 et 
les brevets délivrés aux sieurs Desormeaux, Pusch, Gay-Lussacet Chevreuil ; 

Après avoir entendu conlradictoirement le sieur Demilly en personne, et M» 
Gaudry, son avocat; les sieurs Boisset et Bucaille en personne, et M« Gœtschy, 
leur avocat, joint toutes les demandes, et statuant sur le tout par un seul et 
même je gement; 

Attendu que les pièces produites et les décaralions des parlies mettent le Tri-
bunal à même de prononcer sans qu'il soit besoin d'ordonner des vérifications 
et de demander l'avis des experts versés dans la connaissance des arts et mé-
tiers et des opérations chimiques ; 

Attendu que les sie>r' Demilly et Mottard, qui, en 1835, plaidaient devant 
le juge-rie-paix de Neuill y que les brevets du sieur Camoaères étaient sain 
vaieùreparcequ'il» avaient été pris pourjdes procédés connus, publieset pratiqués 
long-tems avant leur obtention, ont soutenu devant le juge-de-paix du i0 ! arron-
dissement, en 1836, après qu'ils ont eu acheté les brevets dont ils avaient fait 
prononcer la nullité par la juge-de-paix de Neuilly, qu'ils constituaient une 
véritable invention pour des procédés que personne ne connaissait avant lui; 

Qu'ils ont succombé devant M. le juge-oe-paix du 10- arrondissement, qui 
a jugé comme celui de Neuilly; que les brevet* du sieur Cambacèrès ne cons-
tituent pas une invention, et qu'il- se soot pourvus, par appel, devant le Tri-
bunal de première instance de la Seine, qui a commis MM. Gauthier et Clau-
hry, Labarraque et Dumas pour faire le» vérifications requises parles sieurs 
Demilly et Mottard, et donner leur avis sur les questions posé . s par le Tri-
bunal ; 

Que, le 10 janvier 1837, les experts ont dépo é leur rapport, duquel il ré-
sulte : 1°, à la majorité de deux voix contre une, que le sieur Cambacèrès n'a 
pas inventé la fabricàlon des bougies faites avec les acides stéariques et mar-
gariques ; que les procédé» indiqués sur ce chef dans ses brevets étaient connus 
publics et pratiquésavanl leur obtention;2°,à l'unanimité, que le sieur Camba-
cèrès est le premier qui, par sa demande de brevet du 19 mars 1835, aiiindiquéet 
découvert que la mèche pleine nattée et la propriété de s'incliner constamment 
du même côté, à mesure de la combustion de la bougie, à une hauteur tou-
jours égale, ce qui présente l'avantage de mettre sa partie supérieure en con-
tact avec l'air, et fait qu'elle s'incinère à mesure de sa combusiion et n'a jamais 
besoin d'être mouchée, ce qui constitue une véritable invention ; 3°, à la même 
unanimité, que l'imbibition de cette mèche, par les procédés indiqués dans 
le brevet du sieur Cambacèrès, demandé le 8 septembre 1835, constitue une 

I véritable invention de son application aux bougies faites avec les acides stéa-
riques et margariques ; 

Que, sans attendre le jugement de leur appel, les sieurs Demilly et Mottard 
Ont fait des saUies dans les établissemens des sieurs Boisset et Gaillard et du 
sieur Bucaille le 26 janvier dernier, et les ont assignés devant le Tribunal pour 
être condamnés comme coutrefacteurs chacun en 20,000 fr. de dommages-intê-
rêtset5,000 fr. d'amende; que les sieuri Demilly et Mottard, par cettedeman-
de, ne prétendent plus au privilège exclusif de fabriquer des bouiiies avec les 
acides stéariques et margariques ; qu'ils reconnaissent que les brevets du sieur 
Cambacèrès sont sans valeur en ce chef, mais qu'ils font consister la contrefa-
çon dans l'emploi fait par les défendeurs dans leurs bougies dites du Globe, 
de la Comète ou du Blanc de baleine, de mèches nattées ou tressées, imbi-
bées, suivant les procédés décrits dans les brevets du sieur Cambacèrès; que 
les sieurs Boisset et Gaillard et le sieur Bucaille reconnaissent qu'ils font usage 
de la mèche plate et nattée et tressée, mais prétendent qu'ils ne l'imbibent pas 

j suivant le» procéiiés décrits dans les brevets du sieur Cambacèrès ; qu'ils allè-
guent que le sieur Cambacèrès n'a rien inventé en ce qui concerne la mèche 
nattée et son imbibition ; que les procédés indiqués dans tes brevets étaient 
eonnus, pratiqués et publiés dans des ouvrages imprimés et dans des brevets 

Qu'enfin, quant à l'imbibition, alors même qu'il y aurait découverte, sa dé-
signation étant vague, insuffisante, entachée de recel9, il n'aurait droit à aucun 
privilège exclusif; 

Attendu qu'en cet état la cause présente à juger deux questions, l'une rela-
tive aux mèches nattées, l'autre à l'imbibition ; 

En ce qui touche les mèches nattées et iressées; 

Attendu qu'il est reconnu que la fabrication des bougies-chandelles est im-
possible avec les mèches torses employées habiluellement pour les bougies de 
cire et les chandelles ; que, pour la faDrication des bougies faites avec les acides 
stéariques et margariques et autres bougies-chandelles, on a d'abord employé 
la mèche cylindrique creuse dans le milieu, nattée ou non nattée ; qu'on attri-
buait à la forme cylindrique et au vide laissé dans le milieu delà mèche la 
propriété de faire brûler cette mèche sans la moucher; que le sieur Cambacèrès 

a partagé cette opinion; que, d'abord, comme ceux qui l'avaient précédé dans 
la fabrication des chandelles-bougies, il s'est servi de mèches creuses nattées 
cylindriques ; qu'il attribuait, comme ses devanciers, à ta forme cylindrique 
et surtout au vide existant dan- le milieu de la mèche la propriété de faire 
brûler cette mèche sans la moucher; ce que les sieurs Gay-Lussac et Che-
vreuil ont obtenu pour l'application de cette découverte aux mèches des bou-
gies de cire de bianc de baleine, bougies-chandelies et même des chandelles , 
un brevet le 29 mars 1825, qui est tombé dans le domaine public ; que le sieur 
Cambacèrès, dont les sieurs Demilly et Mott*rd ont acheté les droits, n'a fait 
que reproduire dans son brevet du 8 septembre 1826, la découverte publiée 
avant par les sieur* Gay-Lussac et Chevreuil; qu'en effet, lorsqu'on exami-
ne avec une sérieuse att nt on les einq brevets demandés par le sieur Camba-
cèrès les 6 décembre 1824, 26 janvier, 19 mars et 26 septembre 1825, et 8 sep-
tembre 1826, et qu'on les rapproche de ceux obtenus par le sieur Desormeaux 
le 22 octobre 1825, U> sieur Pusch le 7 octobre 1822, et des sieurs Gay-Lussac 
et Chevreuil le 29 mars 1825, on reconnaît : 1» que les sieurs Desormeaux, 
Pusch el Gay-Lussac ont fait us?ge avant le sieur Cambacèrès de la mèche 
cylindrique creuse dans le milieu, nattée ou non nattée; 2° que, pour ses pre-
miers brevets, le sieur Cambacèrès n'emporte que la mèche nattée, creuse, cy-
lindrique, dont l'invention ne lui appartient pas, et qu'il avait trouvée décrite 
dans lesbrevelsdes sieurs Desormeaux et Pusch, et qu'il attribuait à sa forme 
cylindrique et au vide qu'elle avait da s le milieu, la propriété de brûler sans 
qu'il fût nécessaire de la moucher; 3» que, pour sa demande de brevtt du l9 
marsJ1825, le sieur Cambacèr.s indiquait que la mèche nattée entièrement pl si-
ne présentait les mêmes avantages que la mèche nattée cylindrique creuse dans 
le milieu, mais qu'alors il n'aurait pas encore découvert la supériorité de la 
mèche nattée entièrement pleine a de se courber incessamment du même côté, 
ce qui fait que le bout s 'inscinère à mesure que la bougie brûle, sans avoir ja-
mais besoin d'être mouchée ; 4» que les sieurs Gay-Lussac et Chevreuil sdnt les 
premiers qui ont publié par leur demande de brevet du 29 mars 1 825 la décou-
verte de la propriété que la mèche plate nattée, «.'est à-dire entièrement pleine, 
a de se courber toujours du même côté et de s'incinérer à mesure de la com-
bustion sans qu'on ait besoin de la moucher; 5° enfin, que ce n'est que dix-
huit mois après que, par sa demande de brevnt du 8 septembre 1826, que le 
sieur Cambacèrès a prétendu avoir découvert la uropriété que la mèche p eine 
nettéeou tressée à plus de trois brins a de s'incinérer à mesure que la bougie 
biûle, et qu'il a réclamé un brevet pour l'application de celte invention aux 
bougies de cire, de blanc de baleine, bougies-chandelles et même aux chan-
delles ordinaires; qu'il suit de ce qu'il précède que les experts qui ont fait le 
rapport du 10 janvier 1837 ont commis une erreur manifeste lorsqu'ils ont si-
gnalé la demande rie brevet du sieur Cambacèrès du 19 mars 1825 comme in-
diquant la découverte de la propriété que la mèche nattée entièrement pieiue 
a de se courber incessamment du même côté à la même hauteur, ce qui prouve 
l'incinération du bout de cette mèche, à mesure de la combustion de la bou-
gie et dispense de la moucher; qu'il suffit de lire avec attention ceite pièce 
pour se convaincre qu'elle ne contient rien de semblable et pour s'assurer que 
le sieur Cambacèrès n'avait pas alors découvert les propriété» particulières à 
la mèche pleine naitée, qui furent signalées dix jours après, dontlebie-
vet obtenu le 29 mars 1825 par les sieurs Gay Lussac et Chevreuil ; qu'il suit 
de là que si la découverte des avantages de la mèche plate natlée et son appli-
cation aux bougies ehand Iles et aux chandelles, de que ques matières qu'elles 
soient faites, constituent une invention, elle appartient aux sieurs Gay-Lussac 
et Chevreuil, qui l'ont généreusement abandonnée au domaine public; que le 
sieur Cambacèrès a appris d'eux les propriétés de la mèche nattée entièrement 
pleine, dont il a profité, comme il s'était avant approprié la mèche nattée cy-
lindrique creuse des sieurs Desormeaux et Pusch, comme il s'était prétendu 
l'inventeur des bougies faites avec les acides stéariques et margariques ; et 
qu'enfin l'usage que font à leur tour les sieurs Boisset et Gaillard et le sieur 
Bucaille de la mèche pleine nattée dans la fabrication de leurs bougies, ne peut 
constituer une contrefaçon ; 

En ce qui touche l'imbibition des mèches; 

Attendu que l'utilité d'imbiber des mèches pour en faciliter ou retarder la 
combustion, était reconnue et en usage long-temps avant le 8 septembre 1835, 
date de la demande de brevet du sieur Cambacèrès, pour cet objet ; 

Qu'une foule d'ouvrages imprimés et publiés coo-tatent ce fait, et notam-
ment le Manuel du Cirier, page 115, et le brevet pris par le sieur Dufour, en 
1811} 

Que les sieurs de Milly et Mottard soutiennent que l'invention du sieur Cam-
bacèrès consiste moins dans le fait de l'imbibition des mèches, que dans le 
choix des acides indiqués par le brevet du 8 septembre 1825, pour la rendre 
utile â l'emploi des mèches dans la fabrication de» bougies avec les acides stéa-
riques et margariques; mais qu'en lisant attentivement la description jointe à 
cette demande de brevet, on reconnaît qu'elle est conçue en termes généraux 
tellement vague», qu'il «erait impossible de mettre en pratique ces procédés 
avec une désignation aussi incomplète; 

Qu'il est reconnu que c'est l'acide koriquequi est employé par les sieurs De-
milly et Mottard, pour cette imbibition, et que la demande de brevet du sieur 
Cambacèrès, leur cédant, se tait tout à fait sur ce point, quelle se borne à dé-
signer en général les acides puissans sans indiquer dan> qu'elle proportion ou 
dans quelle quantité d'eau ils doivent être mélangés; qu'il suit delà que s'il y 
avait invention en ce chef, il y aurait déchéance du privilège exclusif assuré 
par le brevet, pour défaut de désignation claire et suffisante, et même pour recel 
de véritables moyens employés parle sienr Cambacèrès pour son imbibition; 

En ce qui touche le» dommages-intérêts réclamés par les sieurs Boisset et 
Gaillard et par le sieur Bucaille ; 

Attendu que les saisies op^ries dans l'établissement des sipurs Boisset et 
Gaillard et du sieur Bucaille, leu' ont causé un préjudice réel qui doit être ré-
paré ; que les sieurs Demilly et Mottard font sans excuse, qu'ils avaient 2 fois 
succombé dans des poursuites semblable?, et qu'il» ont le tort de n'avoir pas 
attendu avant d'en faire de muve les, le jugement de leur appel dans l'affaire 
Dondeuil, et de frapper dans leur industrie, des négocians honorables qui 
étai nt dans une complète bonne foi, puisqu'ils n'avaient commencé leur fa-
brication que postérieurement à l'affiche, à l'insertion dan» les journaux des 
jugemens qui avaient déclaré nuls et sans valeur les brevets du sieur Camba-
cèr. s; 

Jugeant en premier ressort : 

Joint toutes les demandes et statuant sur le tout par un seul et même juge-
ment ; 

Déclare les sieurs Demilly et Mottard mal fondés dans toutes leurs de-
mandes ; 

En conséquence, les déboute de leur demande en contrefaçon et validité de 
saisie; fait main-levée pure et simple des saisies par eux faite» dans les établis-
semens des sieurs Bot.«s> t et Gaillard et du sieur Bucaille, le 26 janvier 1837 ; 

Ordonne que tous les scellés qui auraient pu être apposés chez eux par les 
commissaires de police, seront par eux levés, et que les objets saisis mis sous 
les scellés et déposés au greffe de la justice-de paix ou ailleurs, seront rendus 
aux sieurs Boiss. t et Gaillard et au sieur Bucaille ; 

Condamne les sieurs Demilly et Mottard, conjointement et solidairement à 
payer aux sieurs Boisset et Gaillard, 1000 fr. à titre d'amende et de dommages-
intérêts, et pareille somme de IO00 fr. aud't sieur Bucaille, au mênu titre; les 
condamne en outre, sous la même solidarité, à payer aux pauvres du 7 e arron-
dissement, 250 fr. faisant le quart des condamnations ci-dessus, à titre d'a-
mende ; 

Ordonne qu'il sera délivré par le greffier de la justice-de-paix, à M. le maire 
du 7« arronrtiss ment de Paris ou à tout autre ayant pouvoir de lui, une grosse 
par extrait du présent jugement aux frais des* sieurs Demilly et Mottard; 

Ordonne que les qualités des parties, l'intitulé, le dispositif et les motifs du 
présent jugement seront affichés dans Paris, au nombre de 100 exemplaires et 
publiés dan» trois journaux ; 'a Gazelle des Tribunaux, le Journal des Dé-
bats et le Constitutionnel, aux frais des sieurs Demilly et Mottard et qu'il sera 
exécuté par provision nonobstant app. 1 et sans y préjudicier, aux termes de 
l'art. 11 de la loi du v5 mai 1791, litre 2, sur le surplus des demandes et con-
cessions des parties, les met hors de cause ; 

Condamne les sieur» Demilly et Moltard.en tous les dépens liquidés, à la 
somme de 97 fr. 15 c. en ce compris les coû's des procès-verbaux de saisie, de 
dépôt, coût des citations des 28 ei 31 janvier et 4 mars derniers, coût du juge-
ment du 8 février aussi dernier, et grosse dudit non compris et autre le coût, 
enregistrement et timbre du présent jugement, coût de l'extrait en forme de 
grosse, à délivrer au bireau de bienfaisance et leur signification ; 

Ainsi jugé et prononcé le mercredi 5 mars 1837, une heure de relevée, en 
l'audi nce publique de la justice-de-paix du 7 e arrondi sèment de la ville de 
Paris, y séant, rue du Roi-de-Sicile, 32, par M. Alban-Trouillebert, ancien 
avocat, juge-de-paix dudit arrondi-sement, assisté de M' Louis Galien, greffier 
de cette juridiction ; 

Mandons et ordonnons à tous huissiers sur ce requis, de mettre le présent 
jugement à exécution, a nos procureurs-généraux et à nos procureurs piès les 
Tribunaux de première instance, d'y tenir la main; à tous commandans et offi-
ciers de la force publique de prêter main-forte lorsqu'ils en seront légalement 
requis ; 

En foi de quoi la minute du présent jugement a été signée par le juge-de-
paix et le greffier. 

Enregistré à Paris le 23 mars 1837, jfolio 81 ver o, case» 2, 3et 4, reçu 50 fr. 
8 cent., dixième compris, s g>ié. Cisternes de Veilles. 

Pour grosse conforme à la minute du présmt jugement, collationnée et déli-
vrée par le greffier de la justice-de-paix du 7« arrrondissement de Paris, signe 
Devvaux, commis-greffier assermenté. 

Pour copie certifié véritable : 

Signé : THOMAS , avoué, 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CREANCIERS. 

Du lundi 10 avril. 
Heures. 

Jeunet, restaurateur, concordat. 10 1/2 
Picot , boulanger , syndicat défi-

nitif. 10 1/2 

L«tton, éditeur de l'Almanach des 
70,000 adresses, vérification. 11 

Bulliard, md de comestibles, syn-
dicat. 11 

Dieppois, md épicier, Id. 11 

Lemmens et femme, mds de vins, 

td.
 x

 . 12 
Darne v« Fondrion , négociante , » 

id. 12 

Durantin fils, md de fromages, 

clôture. 1 
Guichard, tailleur, concordat. 1 
Cosson, ancien négociant en pro-

duits chimiques, concordat. 2 
Maillot, md de meublei, vérifica-

tion. « 

Houasse, md d'huiles, id. 3 

Perrin, tapissier, id. 3 

Du mardi 11 avril. 

Gatting, sellier-carrossier, con-

cordat. 1 
Chaudesaigues, horloger, syndi-

cat. 1 
Duchêne, négociant, id. 2 
Hutin, chamoUeur, id. 2 
Cogranne, négociant, id. 3 

Cavoret aîné, négociant, Id. 3 

Morichar cadet, md de nouveau-

lés, clôture. 3 

Chatet, libraire , remise à hui-

taine. 3 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Avril. Heures. 

Caffin, md épicier, le 13 11 
Marchand, commissionnair», le 13 12 
Carlin, ditCon»tant, ancien ta-

pissier, le 13 2 
Anthoni , serrurier en voilures, 

le 14 12 

14 12 
14 12 
14 12 
15 12 
17 11 

Kengal, md tailleur, le 
Sauvlet, distillateur, le 

Modelon, limonadier, le 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Du 5 avril 1837. 

Drouiteau , marchand tailleur, â Paris , rue 

Culture-Sainte-Cathcrine, 1.—Juge -commis-
saire, M. Chauvitcau; agent, M. Beaupillier, 
rue de Cléry. 

Du 6 avril 1837. . 

Girault, fabricant de bois de fa >te«ils, à Pari , 
rue du Faubourg-Saint Martin, 181. — Juge-
commissaire, M. Buisson Prié; agent, M. 
Morel, rue Ste-Apolline, 9. 

Micbot, menuisier, à Paris, rue du Cherche • 

Midi, 108. - Jugc-rommis9aire, M. Gaillard; 
agent, M. Flourens, rue de Valois, 8. 

Besuard, relieur, à Paris, rue Montmartre, 39. 
—Juge-commissaire, M. Hennequtn; agent, 
M. Allar, rue de la Sourdièro, 21. 

Du 7 avril 1837. 

Foulquirr, selllcr-carossier, à Paris, rue Neuve-
Saint-Méry , 9.—Juge-commissaire, M. De-
n'ère; agent, M. Denis, rue des Bons-Enfans, 
32. 

Isnard, négociant, ci-devant à Paris, rue Thé-
venot, 12; actuellement rue Mazarine, 72, et 
ei fin à la Ferté-sous-Jouarre. — Juge-com-
misiaire, M. Leroy ; sgei.t , M. Corncault, 
rue Coq-Hértn. 

Hervieu, rue Rameau, 4.—M
11

' Athanas. a la 

Charité. — M»" Queze», rue Jacob , 60. — 
M. Lemoine, hôpital du Gros-Caillou.-M 
Gersay, cloître Saint-Benoît, 22.—M— veuve 
de Mailly, rue de la Clé, 29.—M. Sibert, rue 

Copeau, 20. 

DECES DU 7 AVRIL. 

M. Réaulté, hôpital Saint-Louis.—M. Catoirc, 
rue du Four, 17.—M nl ° Mossaz, rue de la Ma-
deleine, 4. - M» Dc»courlet, quai des Au-
gustin», 59.— M"- Paul, rue Princesse, 12. — 
M"« Prémois, rue de Beaune, 2. — M m « Pa«-
que , rue des Fosséi-Montmartre , 22. — M. 
Jouanin rue Chariot, 11.— M. Vcnier, rue 
Poissonnière, 91.— M. Richardon, rue Vieille-
du-Templc, 51.—M"- Lemoine , rue Mesléc, 
6 —M"" Brorh»ton, rue Faubourg-St-Martln, 
197.—M. Legrnle, rue du Four, 12. — M»' 
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Rue Saint-Marc-Feydeau, 21.— Capital social : UN MILLION, divisé en 1,000 actions de 1,000 fr. chacune. 
But de la Société, avantages et garanties des actionnaires. 

la Basque d'Amortissement a pour but d'appliquer le système des annuités 
à la libération des dettes hypothécaires ; elle n'émet aucune espèce de pa-
pier, et tous les. fonds qu'elle reçoit sont employés en placemens sur hypo-
thèque. 

te fonds social se place par contract de réalisation, c'est à dire que le pre-
neur d'actions s'engage à réaliser le montant de ses actions en 22 annuités 
Ce système fait éviter à la Société i'embarras d'un placement hypothécaire 
immédiat du fonds social et pimente à l'actionnaire deux grands avantages . 
le premier, c'est qu'il ne se dénantit en prenant ses actions que d'une faible 
partie de leur montant ; le second, c'est qu'il peut réaliser ses actions pour 
une somme influimeiit moindre que leur valeur nominale. 

En effet l'annuité payable au commencement de chaque année est de 80 fr, 
par action de l,00o fr., sur lesquels à la fin de chaque année, l'actionnaire re-
çoit 50 fr. d'intérêt. La somme à payer annuellement ne s'élève donc qu'à 
50 fr. 

Mais les bénéfices attribués aux actionnaires, qui consistent dans les huit 
quinzième des commissions de la Société, s'élèveront en peu de te ms à une 
somme supérieure à îtt fr.. d'où il suivra que loin d'avoir encore 21 paiemens 
de 30 fr. à effectuer après le verser ent de la 1" annuité, les actionnaires tou-
cheront annuellement la partie du dividende qui surpassera ces 30 fr. 

On se rendra compte de l'importance du dividende quand on saura que la 
dette hypothi cairtt, en France, est d'environ 16 milliards, el que si la Société 
traitait seulement evec un débiteur sturcent, chaque action recevi ait un divi-
dende annuel de 6â0 fr. en sus des intérêts de 5 p. 0|0. 

Outre ces premiers avantages présentés aux actionnaires, il en exisle d'au-
tres non moins appréciables : 

1' Le fondateur n'a point réservé à son profit d'actions industrielles : 2" la 
Société ne fait aucun traitement au directeur général : 3° le chef de compta-
bilité, le contrôleur-général et les mandataires d'arrondissement sont rétri-
bués, non par la Société, mais par le directeur-général. 

Pour compensation, la Société abondoane seulement 6il5" des commissions 
au directeur-général, et Irl5" au fondateur. 

Avantages présentés aux débiteurs hypothécaires. 

L'opération faite entre la Société et le débiteur convertit le remboursement, 
que ce dernier devait faire à une époque plus ou moins rapprochée, en l'obli-
gation de verser à la Société un nombre d'annuités qu'il détermine lui-même 
dtpuis 12 jusqu'à 22. Cette opération met à la charge de la Société le service 
des intérêts dus anx créanciers, et le remroursement du capttai lorsqu'il de-
vient exigible anx termes de l'acte de l'emprunt. 

Le débiteur qui se libère par le moyeu d'un contrat d'amortissement, paie 
en ms de l'intérêt légal, afin de s'affranchir du remboursement du capital, 
une somme qui s'élève à . 

S fr. «c.pour 100 fr. si l'opération est de 22 ans; 
3 00 pour ICO f r. si l'opération est de 20 ans ; 
3 80 pour 100 fr. si l'opération est de '8 ans ; 
0 60 pour 108 fr. si l'opération est de 16 ans ; 
5 Û0 pour 100 fr. si l'opération est de la ans; 
6 50 pour lOti fr. si l'opération est de 12 ans. 

Ainsi le débiteur de 1,000 fr. , qui traite pour 22 ans. versé chaque année , 
en sus de l'intérêt à 5 p. 0]0, trente francs, et après les 22 paiemens il se 
trouve entièrement libéré. Il suit de là que le débiteur s'acquitte de 1,000 fr. 
moyennant le paiement de 22 fois 30 fr. , c'est-à-dire moyennant 660 fr. L'a-
vantage qu'il trouve en traitant avec la Société résulte de la capitalisation 
à intérêts composés des portions de capital versées successivement. 

Le débiteur qui choisit l'opération de 20 ans. se libère de 1,00" fr. moyennant 
680 fr.— Le débiteur qui choisit l'opération de 18 ans , se libère de 1,000 fr. 
moyennant 702 fr.— Le débiteur qui choisit l'opération de 16 ans, se libère de 
1,000 fr. moyennant 735 fr.— Le débiteur qui choisit l'opération de la ans, se 
libère de 1,000 fr. moyennant 7:6 fr. — Le débiteur qui choisit l'opération de 
12 ans, se libère de 1,000 fr. moyennant 780 fr. 

Celui qui a contracté avec la Sociéié n'est pas obligé de continuer son opé-
ration pendant le laps de temps déterminé par le contrat; il peut liquider à 
l'échéance de chaque annuité , et la Société lui tient compte des portions de 
capital qu'il a versées et de leur intérêt composé à 5 p. 0[0, déduction faite 
d'une commisson délerminéc par les statuts. 

Avantages présentés aux Créanciers des contraclans. 

La Société assure aux créanciers des débiteurs qui ont traité avec elle, le 
service exact de leurs intéi êts tant que le débiteur n'est pas en retard de 
paiement de deux annuités (art. 2 des Statuts). ' 

Cette clause des Statuts, toute en faveur des créanciers, puisque cette assu 
rance d'intérêt est gratuite, ne peut porter aucune atteinte à la sécurité de 
laSocielé, attendu que les débiteurs contrcictans paient leur annuité par 
avance. La Société se trouve donc nantie, au commencement de l'année, de 
l'intérêt qu'elle pale a» créancier à la fin de cette même année. Il résulte 
de celte disposition que la Société paie les intérêts sur simple quittance du 
créancier, et sans se faire subroger à ses droits et privilèges. 

Outre l'avantage de régulariser gratuitement lé paiement de leurs intérêts, 
les préteurs peuvent encore améliorer chaque année la garantie qui leur est 
donnée par l'emprunteur, en stipulant dans l'obligation notariée, souscrite 
à leur profit par le débiteur , qne ce dernier devra, avant la livraison des 
fonds, traiter avec la Banque d'Amortissement, et que dans le cas où il 
voudrait liquider avant qne le créancier ne fût remboursé par la Société , 
le créancier aurait le droit d'exiger que le produit de la liquidation fût ver-
sé entre ses mains, à compte du capital prêté. 

«OU. Les personnes qui, soit dans le but de traiter avec la Société, sei-
dans le but de prendre des actions , désireraient de plus amples renseignet 
mens, trouveront à la Direction générale, rue Saint Marc-Feydeau, n. 21, les 
Statuts de la Société, et y recevront toutes les explications qui leur paraîtront] 
nécessaires. 

Commission de censure. 

M. le duc de Montmorency, pair de France. 
M. Crémieux, avocat aux conseils et à la cour de cassation. 
M. 
M. 
M. 
Secrétaire , M 
Notaire de la Société, M" LEJECSIE , rue des Bons-Enfans, n. Si. 

La Société sera représentée dans chaque arrondissement par un Notaire ou par un Mandataire cautionné. 

AMBIGU-COMIQUE. 
SOCIETE EN COMMANDITE POUR SON EXPLOITATION, SOUS LA RAISON DE CES CAUPENNE ET C«. 

M. DE CES CAUPENNE prévient MM. les Actionnaires qu'une assemblée générale aura lieu le 25 du courant, à 1 h. dans le foyer du Théâtre, pour choisir, aux termes de l'article 35 de l'Acte de 
société, parmi les porteurs de dix actions nominatives, trois commissaires devant former le conseil de surveillance. 

M. DE CES CAUPENNE fera connaître l'heureux résultat des trois mois de sa gestion. Sur 400 actions émises le 1" janvier 1837, 70 seulement restent à soumissionner. 

Les intérêts étant acquis à chaque action à dater du 1" janvier 1837, les dernier» soumissionnaires bénéficieront d'un trimestre d'intérêt et toucheront l'intégralité d'un semestre le 30 juin prochain. 

S'adrcsssr chez MM. MAINOT, banquiers delà société, boulevard Saint-Martin, 17; et à la caisse du Théâtre, boulevard Saint Martin, 2. 

CHOU COLOSSAL Haut., 15 pieds jcirconf., 20 pieds.La semence se vend à 1 fr. 1 a 
graine en paquets de 10 à 20 f. S'adresser (franco) avec un man-

) dat sur la poste à M.OBRY, rue Richelieu, 8. 

HERNIES ÉTRANGLÉES. 
La maladie régnante occasionne à un grand nombre de personnes une toux fréquente et vio-

lente; celles affectées de hernies sont exposées à des acertdens assez graves. Les BANDAGES HER-

NIAIRES de WICKHAM et HART , rue Saint-Honoré, 2 7, à Paris , offrent toutes les garanties 
voulues contrede pareils dangers, et sont faits de manière à maintenir toutes les parties dans 
l'intérieur de l'ab lomen, malgré tous les efforts que l'on puisse faire; surt >ut lorsque ces ban-
dages sont appliqués en premier lieu par ces fabricans eux-mêmes. — M.WICKHAM se trouve 
Chej lui tous les jours, de midi à trois heures, excepté les jours fériés. Il y a une entrée parti-
culière. — CEINTURES VENTRIÈRES et SUSPENSOIRS sur la meilleure construction. 

lU
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REGNAULD AINE 
Pharmacien, m Caumartif 45* à, Paris. 

SUPÉRIORITÉ CONSTATÉE SUR XES AUTRES PECTORAUX 

pour guérir les rhumes, catarrhes, coqueluches^ toux, 
asthmes» enrouements et maladies de poitrine. 

BépÔb dans toutes les Villes de FRANCE et âe l ETRANGER. 

lectif, pour exploitation en commun dudit fonds 
de tailleur à façons , qu'ils ont acquis par le 
même acte de M. et Mm ',Dier père et mère, 
moyennant 2,590 fr. de rente viagère, consti-
tuée sur les tètes de M. et M m » Dier, réductible, 
en ess de pré lécès de M. Dier père, à 1,825 fr. 
sur celle de M m « Dier. 

Ladite société a été formée .aux conditions 
entre autres : 

1° Que la durée de ladite société était fixéé 
à vingt années a. compter dudit jour 25 mars 
1837 ; 

2° Que la raison so ciale serait PETERSEN et 
DIER ; 

3° Que le siège de la société restait fixé à 
Paris, susdite rue St-Honoré, 129 ; 

0 Que chacun des associés aurait la signa-
ture soeiaie, et que toutefois tous engagemens 
d'une valeur de 500 fr. et au-dessus devraient 
être revêtus des signatures des deux associés 
pour obliger ladite société ; 

5° Que lesdits associés mettaient en société 
le fonds de tailleur leur appartenant par moitié; 

Et 6» qu'ils pourraient indistinctement gérer 
et administrer les affaires de ladite société. 

BnPflWf La consultation que vient de publier le docteur BACHOUÉ, 

■SJr JM %4 JL SM JUB place Royale, 13, au Marais, coûte 1 fr., rendue franche de 
port chez tous les malades de France. Elle contient des recherches en'ièrement neuves sur les 
inflammations et sur les maux chroniques appelés amaurose, cataracte, surdité, asthmes, 
phthyste, gastrite, hémorrhoides, hydropisie, catarrhe de vessie, pertes, rhumatisme, névral-
ie, épiiepjie, paralysie, variées, dartres, glandes, et ulcères. (Affranchir les demandes.) 

ttJE CADMARTIM, 1, A PARIS 

•oérit lei PALPITATIONS. I»» TOliX .krnu 1) MES . 1- ASTHME et les CATARRHES, 

l'action du COEUR, calme lei NERFS, agit lur les VOIES UKiNAlRIiS. Wiptt à*nt ek 

LE SIROP DE JOH NS ON BR 
1 modère 

vil de Paris, de 1» la FERME de Charneseuil , 
sise commune de Saint-Cyr, arrondissement de 
Coulommiers et de Meaux (Se'ne-et -Marne) . 
sur la route royale de Montminsil, prèa de la 
Fertê-sous-Jouarre. Elle se compose de bâti -
mens d'habitation et d'exploitation qui sont 
dans le meilleur état. 

Les terres, prés, bois, étangs et dépendance» 
de la ferme sont d'une contenance de 158 hec-
tares 27 centiares. 

Produit franc d'impôts , par bail notarié , 
8,000 fr. 

Estimation et mise à prix} 215,104 fr. 94 c. 
2° Deux MAISONS et dépendances sises à 

Paris, rue Saint-Denis, 346 et 348 et cour de 
la Syrène, en face de la rue du Caire. 

Produit brut. 9,940 fr. 
Impôt foncier et des portes et fe-

nêtres. 978 fr. 
Estimation et mise à prix. 120,000 fr. 
S'adresser pour les renselgnrmens à Paris : 
1» à M e Laboissière, avoué poursuivant, rue 

du Sentier, 3; 

2» à Hocmelie, rue Vide-Gousset, 4; 3° & 
M« Raniiouin, rua Neuvc-des- Augustins, 30', 
avoués prêsens à la vente ; et 4° à M

e
 Debièrè, 

notaire, rue Grenier-St-Lazare, 5. 

^ PoTARD ,pharm. r. St-Honoré, 271, guérissent rhumes, catarrhes, asthmes, toux, irritations de 
Poitrine, glaires ; facilitent l'expectoration, entretiennent lalibertédu ventre. Dép. dans chaq. ville. 

SOCIETES COMMERCIALES. 

(Loi du il mars 1833 J 

Suivnat contrat reçu par Me Poiret, notaire a 

«oiesse (Seine-et-Oise) , en minute et en pré" 
sencede témoins, le 26 mars ,1837, enregistré, 

M. François-Joseph DORLÉANS père, maître 
IP.açin, demeurant à Paris, cloître des Bernar-
dins, 6; 

Et M . Martin-Augustin DORLÉANS fils , 
commis entrepreneur de maçonnerie, demeu-
rantà Paris, mêmes rue et numéro; 
, Ont formé entre eux une société ayant pour 

''exploitation commune d'un établissement 
entrepreneur de maçonnerie. 
Il a été dit : 1° que cette société commence-

nt du jour de la célébration du mariage d'en-
're M. Dorléaus fils et M"« Alexandrine-Honorine-
^arohne Merland (duquel mariage les conditions 

'viles sont rég.ées par le même acte), et dure-
"i pîndaiit ta vie et jusqu'au jour du décès 
e M. Dorléans père , avec facu té cependant 

cp
t
, ce uernier, de demander la dissolution de 

cite société quand bon lui semblerait, et sous 
es conditions exprimées audit contrat; 2» que 

^Pportdass ladite société de la part de cha-

rn | ?, aSsocies se composerait de l'établisse-
DnsA ,<J '

enlr(
'P

r
eneur de maçonnerie par eux 

possédé indivisément et chacun par moitié; 3° 

que le siège de ladite société serait établi à 
Pari?, cloître des Bernardins, 6, et que la raison 
sociale serait DORLEANS père et fils ; 4° qu'en-
fin MM. Dorléans pè-e et fils administreraiert 
conjointement les affaires de la société, et que 
tous engagemens pris pour cette socié é ne se-
raient valables qu'autant qu'ils porteraient la 
signature des deux associés. 

Pour extrait. POIRET. 

Suivant acte passé devant M e Frérnyn et son 
collègue, notaires à PariSj le 25 mars 1837, en-
registré, MM. Pierre-Charles PAQU1S, homme 
de lettres demeurant à Paris, rue des Beaux-
Arts, 5, et François PARENT-DESBARRES, li-
braire, demeurant à Paris rue de Sei> e-Saint-
Germain, 48, ont apporté à un acte reçu par 
ledit M» Frérnyn, le 25 novembre 1836, conee 
nant constitution des statuts d'une société n t 
commandite par actions pour la publication de 
la Revue française el étrangère , les modifi-
cations suivantes : Toutes les opérations de la 
société se feront au cemptant ; en conséquence, 
aucuns billets, reconnaissances et engagemens 
.souscrits par MM. Paquis et Parent-Destiarres , 
iu individnellement par chacun d'eux, n'enga-
geront la société.—A l'avenir, M. Parent-Des-
barres sera dispensé du visa des factures et 
mémoires. — Outre ces modifications, il n'est 
rien changé audit acte de société,. 

Pour extrait. ' FRÉMYN. 

Suivant acte sous, seings privés fait double à 
Paris, le 25 mars 1837, enregistré et déposé au 
Tribunal de commerce, il a été établi entre M. 
Henri-Alphonse CARRON, rentier, demeurant 
à Paris, passage de l'Opéra, 58 ; 

Et M. Jean-Henri SCHOTTERS, tailleur, de-
meurantà Paris, cité d'Orléans, \

r
 une société 

pour six années, commencées du jour dudit 
acte, pour l'exploitation d'un fonds de com-
merce de marchand tailleur. 

M. Schotters a apporté sa clientelle et son 
industrie, et ia mise de M. Carron est de 
25,000 fr. Les bénéfices se partageront trois cin-
quièmes ponr M. Schotters et deux cinquièmes 
jj'our M. Carron. PETIT. 

Vente par adjudication, en un seul lot, en 1 
chambre des notaires de Pari-, le mardi 25 
avril 1837, à midi, par le ministère de M

E Le-
hon, l'un d'eux, sur la mise à prix de 380,000 fr 

De deux MAISONS situées a Paris, rue Mont 
martre, 162 et 164, près le boulevard en face la 
rue Feydtau. 

Seront comprises dans la vente les glaces c 
boiseries qui en dépendent. 

S'adresser, pour les conditions, à M8 Lehon, 
notaire â Pais, rue d t Co j-St-Honoré, 13, sans 
un billet drel uqon ne pourra visiter lesdites 
propriétés. 

Suivant acte reçu par M e Thiac, notaire 
Paris, succe-seur de M* Agasse , le 25 mars 
1837, enregistré ; 

Premièrement : la société formée entre 1° M. 
Léopold DIER, marchand taLleur, et 2» M. 
Jean-Valentin-Christiau PETERSEN, aussi mar-
ch ni teill-ur, demeurant lots deux à Paris, 
rue Saint-Honoré, 129, aux termes d'un contrat 
passé devant ledit M E Agasse. le 15 février 1833, 
eteonnusous la raison sociale DIER et PETER 
SEN, pour exploitation du fonds de tailleur à 
façons appartenant à M. Dier, a été dissoute 1 

partir dudit jour 25 mars; ladite société ayant 
été liquidée, il n'y a pas eu lieu de nommer 
un administrateur-liquidateur. 

Et deuxièmement : M. PETERSEN susnommé 
et M. Eugène-Ado:ph« DIER fils, taiileur , de 
meuraut à Paris, rue Neuve-des-Pettts-Champs, 
7, ont formé entre eux une société en nom col 

D'un acte sous seings privés fait quadrup'e à 
Paris, le 27 mars 1837 , enregistré : il appert 
:jue la socié é formée entreMM. Pierre RIDUET, 
demeurant à Paris , rue de Montmorency, 1 
Joseph PERRIN, demeurant à Paris, rue J. J 
Rousseau, 20, tous deux gérans de la Compa-
gnie l'E'oile, et MVl. Charles-Fraecois DEL-
C OIX et Guillain DELCROIX, tous deux pro 
priélaires, demeurant à Paris, rue du Dragon 
•34, sous la raison sociale' RIDUET et C«, a été 
eiissoute 4 compter dudit jour, et que M. Char 
les- François Delcroii est nommé liquidateur. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

Vente sur licitation et adjudication prépara 
toire le 22 avril 1837 , et définitive le 13 mai 
i837, en l'auJience des criées du Tribunal cl-

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Sur la place du Châtelet. 

Le samedi 15 avril 1837, à midi. 

Consistant en glaces, tables, tableaux, baro-
mètre, buffet, et autres objets. Au comptant 

Conformément à l'article 28 des statuts, poar 
être admis à l'assemb ée générale, il faut être 
porteur de quarante actions au moins, et avoir 
déposé ses tiires au porteur , avant le l tr mai , 
au bureau de la Compagnie. 

Les titulaires de certificats nominatifs seront 
convoqués à domicile. 

MAISON à Cachant, commune d'Arcueil, 
avec jardin de huit arpens, sources et pièces 
d'eaux vives, dépendant de la succession de M. 
la baron de Mevalhon, à vendre en la chambre 
des notaires de Paris, le mardi 25 avril 1837, 
sur la mise à prix dç 50,000 fr. 

S'il était fait des offres suffisantes, on pour-
rait traiter à l'amiable. 

S'adresser à M" Lombard et Lehon, notaires 
à Paris, rue du Marché-St-Honoré, 11, et rue 
du Coq- St- Honoré, 13, et encore à M« Dargère, 
notaire à Arcueil. 

BISCUITS DEPURATIFS du docteur 
OLLIVIER , approuvés par l'Académie de Mé-
decine. Il consulte et expédie rue des Prou-
vâmes, 10, à Paris. Dépôts en province. 

MEHM1XES D'0R,,n:Ali(;KM 

CHOCOLAT-MENIER 
Fabrique hydraulique à JYoisiel-sur-aarne. 

Les médailles décernées par le Roi et la SO-

CIÉTÉ D'ENCOURAGEMENT , attestent mieux 
que tout auire éloge, la supériorité remarquable 
de ce chocolat.— Pour la vente en gros, rue des 
Lombards, 37 ; pour le détail, passage Choi-
seul, 21, et chez MM. les pharmaciens et épi-
ciers de Paris et de toute la France. Fin 2 fr., 
surfin 3 fr., par excellence 4 fr. 

LIBRAIRIE. 

DES lïZMZlM'B.m 
DE LA 

GAZETTE DES TRIBUNAUX 
Du 1" novembre 1835 au l« novembre 1836, 

PAR M. VINCENT, AVOCAT. 

Prix : 5 fr., au bureau, et 5 fr. 50 par la poste 

AVIS DIVERS. 

Les porteurs d'actions de la Compagnie du 
chemin de fer de Paris à St-Germain sont pré-
venus que, aux termes de l'article 27 des sta-
tuts de la société, une assemblée générale des 
actionnaires Cît convoquée pour le jeudi 11 mai 
1837. Elle se réunirai onze heures du malin 
au siège de la société, rue de Tivoli, 16. 

L'assemblée générale aura a entendre les 
comptes de la ociété, à statuer sur les voies 
et moyens relatifs à l'entrée du chemin dan 
Paris, et sur une modification à apporter aux 

[tarifs. 

Sans odeur ni arrière goût, pour le traite-
ment des maladies secrètes, écoulemens nou-
veaux et anciens qu'elles arrêtent en peu de 
jours. Chez Labélonie, pharm., rue Bourbon-
Villeneuve, 19, et à la place St-Michel, 18. — 
Prix : 3 fr. 

UN 
Montmartre, 78. 

CENTIME, COMPRESSES 

LEPËRDRIEL , préférables 
au linge, pour panser les 
VÉSICATOIRES*, CAUTÈ-

RES et PLAIES , fauboug 

EAU PHENOMENALE. 

Pour teindre les cheveux à la minute. L'Eau 
phénoménale est la seule qui teigne les cheveux 
à la minute, et en douze nuances et sans dan-
ger . On peut s'assurer de son eflet en apportant 
des cheveux rouges ou blancs qu'on fera teindre 
devant soi. 

Le seul dépôt est rue Saint-Honoré, 179. Le 
prix des flacons, avec cachet, est de 6 francs. 

NOUVEAU BAIN DE PIED 

a réservoir supérieur et à 
jets continus. Prix : 9 fr., 
10 fr. 5!) c. et 11 fr. Se vend 
chez CHEVALIER , rue Mont-

martre, 78. (Affranchir.) 

Enregistré à Paris, le 
Reçu un franc dix centimes, 

IMPRIMERIE DE BRUN, PAUL DAUBRÉE ET C', RUE DU MAIL, t. 
Vu par le maire du 3« arrondiisemei 

pour légalisation de h signature BIWN , Paul DAVBI 
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PANTHEON LITTERAIR 
COLLECTION [UNIVERSEL LE DES CHEFS - D'OEUVRES DE L'ESPRIT HUMAIN 

200 volumes grand in-8° coûtant 1,000 francs.
 5 

- Imprimés en gros caractères et renfer mant la matière de 1 ,000 volumes; formant une bibliothèque rare et choisie, valant plus de 7,000 francs. 
Ce qui de fait réduit ' à t franc environ les volumes ordinaires de 25 feuilles du prix de 7 francs 50 centimes. 

cette Collection, ce qui est digne d'être lu sur toutes les matières, 
ivres primitifs de tous les peuples ; 
par ses monumens. 

Fondateur : EMILE DE GIïURDIN, membre de la Chambre des députas. 

Direction littéraire : M. AIME MARTIN. — Direction historique : M. J.-A.-C. BTJCHON. 
Direction administrative et vente : M. AUGUSTE DESREZ, éditeur, 11, rue Saint-Georges, à Paris. 

PRINCIPES RATIONNELS DE L'OPÉRATION. 

L'entreprise du Panthéon littéraire a été conçue dans le but de renouveler l'ancienne librairie, de s'empa-
rer de son exploitation exclusive , de lui rendre à l'éiranger les imponans débouchés qu'elle avait avant que 
l'exagé aiiondeses prix ne les lui fil perdre en donnant naissance aux contrefaçons étrangères. 

Tout le monde comprendra que 1 .rsqu'un édiieur , au moyen de pages blanches , de caractères démesuré-
ment spacieux , d'interligm s considérables, de marges infini< s , met en six ou huit volumes la matière d'un 
sei 'l • parce fait, d'une part il excite l'étranger à réimprimer ces six ou huit volumes en un seul, pour en dimi-

nuer' le prix et en accaparer la vente : d'autre pari , il restreint à l'intérieur -les acheieurs à un infiniment petit 
nombre qu'il finit biensôt même par perdre en absorbant rapidement la portion de leur budget affectée à cette 
nature de dépense , eu encombrant leur bibliothèque d'un grand nombre de volumes et d'un petit nombre 
d auteurs , le contraire précisément de ce qu'il eût été judicieux de faire. 

Le Panthéon littéraire sera pour l'ancienne librairie ce que furent nos Codes 
pour l'ancienne législation, un ordre de choses nouveau pour la méthode et l'unité. 

(Extrait de l'Exposé des motifs.) 

C'est ainsi qu'à l'extérieur la librairie française a perdu tous ses débouchés et ses relations , c'est ainsi on" 
l'intérieur, bien que protégée par l'influence des douanes, elle est arrivée à encombrer ses magasins de volun 
dans la même proportion qu'elle diminuait le nombre .des consommateurs de livres. 

Tel est le point auquel cet abus a été poussé que, pour le prix que coûterait UNE SEULE RELIURE d'une h" ' 
bliothèque ordinaire , composée des œuvr s de Voltaire , Rousseau , La Harpe , Molière , Corn< ille et quelm 

autres, on pourra acquérir CENT volumes du PANTHÉON LITTÉRAIRE , en contenant MILLE , les faire relie
8 

et économiser encore une somme importante. > 

Une réforme si radicale , si avantageuse , conciliée avec un luxe remarquable d'impression , avec un carae 
tère d'une grande LISIBILITÉ , avec une correction de textes supérieure à celle des éditions précédentes f i 
comprendre de suite toute la portée et toute l'utilité du Panthéon littéraire. ' 

PRINCIPES FINANCIERS DE L'ENTREPRISE. 

La. Société formée pour la publication de cette vaste Collection diffère de toutes les sociétés 
par actions créées jusqu'à ce jour, en ce quelle N'EXPOSE A AUCUN RISQUE DE PERTES les soumis 
sionnaires d'actions, et qu'elle ne lur fuit courir que d>.s chances de bénéfices ; — en ce que son 
catdlai social est REPRÉSENTÉ ET GARANTI; — en ce qu'elle considère comme commanditaires les 
4 000 premiers souscripteur* à 25 volume» , et les associe aux bénéfices de l'entreprise. En effet, 

Nous avons voulu que ceux qui nous aideraient dans l'exécution de l'œuvre du PANTHÉON LITTÉRAIRE 

reçussent la récompense de leurs concours, sans s'exposer à aucun risque de pertes, sans hasarder 

auenne mise de fonds. (Extrait du COMPTE-RENDU.) 

contre la somme versée par eux, elle les couvre d'abord par une valeur égale , — puis leur déli-
vre à titre gratuit un coupon d'action de 250 francs, qui leur assure un jour un REVENU ANNUEL 

dont l'importance égalera pre«que l<» capital v< rsé par eux , et dont i's auront cependant reçu la 
représentation en volumes. ( Voir I'EXPOSÉ DES MOTIFS DE L'ACTE DE SOCIÉTÉ , qui sont imprimés, 
et envoyés à tous ceux qui en font la demande affranchie. 

S'adresser pour les demandes d'Actions .- A M. AUGUSTE DESREZ, rue Saint-Georges, 11, à Paris. 

CATALOGUE DES OUVRAGES QUI COMPOSENT LA COLLECTION. 

HISTOIRE NATIONALE 

CHRONIQUES ET MEMOIRES. — xm« SIÈCLE. 

Ramon Muntaner, Villehardoin, Henri de Yalenciennes, Joinville. 

XIV SIÈCLE. 

Froi'sart, de Bouciquaut. 

D'Oronville, Christine de Pisan. 

XV» SIÈCLES 

Monstrelet, Chroniques de 14«0 à 1444. 

G orges Cha teliain, Chroniques de B urgogne de 1407 à 1469. 

rhi ippe de Comiuiues, Guillaume de Villeneuve, Olivier de la Marche , 

Georges Chastellain, J an Bouchet. 

C. de Fenio, Guillaume Cruel, Mathieu de Cousiy. 

J. da Ctercq, Lef. de Salnt-Remy. 

XVI» SIÈCLE. 

Saulx-Tavannes, Davillars. 

Biaise de Montluc, maréchal de VieilleviHe. 

Le loyal servit ur Bayart, Guillaume de Marillac, Antoine de Laval ,\ 

Jacq lesBuouapane.de Fieurange, Louise deSavoie, vartin du Beday.t 

Palma Cayei, Michel de Marillac, Vil eroy, duc d'Angoulême. 

De Saligi>ac Féuelon, deColigny, La Chastre, de Rochechouart, de Cas-

telnau, de Mergey, Françoi, de la Noue, Ach. de Gni.on, Philippi , H. 

de la Tour-d'Auverg e, vicomte de Turenne, Guil'. de Saulx-Tavan-

nes, Marguerite de Valois, Aug. de Thou, J. Choisnin, Mathieu Merle 

Cheverny, Hurault. 

XVIE ET XVII« SIÈCLES. 

Pierre de Laplace, Régnier de Laplanche, Agrippa d'Aubigné, François 

de Rabutin. 

l.'Estoile. Mémoires de 1515 à 1611. 

Brantôme (œuvres choisies). 

Auqutlil. His oire de France. 

Gailois ( Léonard). Continuat'on de l'Histoire de France. 

Las Cases (1). Mémorial de Sle-Hélène, suivi d'O'Méara. 

HISTOIRE ANCIENNE. 

jThucydide etXénophon (œuvres complètes). 

Po'ybe. Hérodien, Zozime (œuvres). 

Hérodote, Ctésias, Arun (œ vres ). 

Hlularque. Vies des hommes illustres , trad. par Ricard. 

Rollin. Histoire anciimie et romaine, ave^hot-s, par E. Beres. 

Flavius Joseph (œuvres comp. ), comprenant l'Hist. de» Juifs. 

HISTOIRE ÉTRANGÈRE. 

Guichardfn. Histoire d'Italie. 

Gibbon. Hist. de la Décadence et de la Chute de l'Empire romain, 

Robertson. Histoire d'Amérique, d'Ecosse, de Charles-Quint. 

Lingard. Histoire d Angleterre. ' 

A reporter. 

vol. 

1 

3 

1 

49 

.Report 

POLITIQUE. 

ilacbiavel. 

RELIGION. 

a sainte Bible (trad. de Sacy), avec chronol., table, dict., philolog. , 

archéolog., texte latin, etc. 
J
bilOfOphie chrétienne. Choix d'ouvrages mystiques : saint Augustin , 

saint Bernard, Tauli-r, Louis de Blois, etc. 

îourdaloue ( œuvres comp'ètes ). 

flassillon (œuvres complètes). 

F ^nélon (œuvres complètes ). 

Saint François de S les ( œuvres complètes ). 

Bossuet (œuvres complètes). 

"leiiry. Histoire. du C'uislianisme, augm. de l'hist. du XVIII' siècle. 

5. Bam-b', S. Clément, S. Ignace, S. Polycarpe, S. Denis i'aréopagiste,< 

S. Justin, Athimagoras. 

3rigène ( chefs-d'œuvres ). 

iaint Jérôme (œuvres ). 

saint Augustin ( œuvres )> 

Sa'nt Chrisoslôme (œmres). 

Prtits traités de piété et de morale religieuse. Nicolle, Malebranche, Ab-t 

badie, Duguet. ; 

PHILOSOPHIE RELIGIEUSE. 

;hoix de monumens primitifs de l'Eglise chrétienne. TertulHen, Minu-

cius Félix, saint Cyp.ien.'Lactanct', F. Maternas, etc. , . 

PHILOSOPHIE, 

vlichel Montaigne. Essais, suivis de son Voyage en Italie, 

vloralistes français. Pierre Charron, Pascal, Larochefoucault, Labruyère, 

Vauvenargues. 

\acon ( œuvres philosophiques, morales et politiques ). 

Uaton ( œuvre- complètes ). 

De«cartts ( œuvres m ral>-s ), 

r"lutarque ( œuvres morales). 

JURISPRUDENCE. 

D'Aguesseau ( œuvres choisies). 

ÉCONOMIE POLITIQUE. 

Turgot, Quesnay, Smith, Godwin, Mallhus, Ricardo. 

MONUMENS PRIMITIFS DE LA LANGUE FRANÇAISE, 

abliaux et Contes du XII
e
 siècle. ( Le texte original avec une trad. ). 

Chansons h'storique , lais et ballades du XII* siècle, reçue Mis pour la 

p emière fols dans les manuscrits de la bibliothèque du Roi. ( Le texte, 

original avec une ttadu.cl.on, précédés d'une Histoire de la poésie) 
française). 

POESIE. 

\ * 

vol. 
49 

I. de La Fontaine (œuvres complètes). 

A reporter. 

3 

1 

1 

1 

112 

Report. 
vfalherbe, Bo'leau, Jean-Baptiste Rousseau. 

F. Delille (œuvres complètes, avec texte latin et anglais). 

'oètes épiques anciens, Homère, Virgile, Quinius de Smyrne. 
Joètes épiques modernes. Milton, le Dante, leTa-se. 

OEuvres despeli's poètes grecs. H siude.Tyrtée, Stésichore, Alcée, Bion, 

P ndare, Sapho, Esope, Solon, Anacrêon, Moschus, Simonide, Théo-

«■rite, Callim«qu», Musée. , 

OEuvres d s petits poètes français. Chaulieu, Lafare, Chapelle, Senecé, 

Malfilàire, Gres et. Gentil Bsrnard, Bounard, Berlin, Parny, Boaffler», 

Rhulières, André Chénier, Fonlanes. Legouvé, Millevoye. 

THÉÂTRE. 

Molière ( œuvre» comp'ètes). 

ierre et Thomas Corneille ( œuvres ). > 

lean Racine (œ >vres co" plèles). 

Destouches, Régnard (œuvres). 

THEATRE ÉTRANGER. 

thakfpeare (œuvres 1. 

Goëte (chefs-u'œuvre). 

HISTOIRE NATURELLE. 

Buffon (œuvre? complèt s) avec la class fi.-ation de Cuvier et Lesson, 

nouvelle é lition reme par Ri har i, ornée de 400 sujets gravés, â vol. j 

de texte tt un atlas de pl. compté pour un vol. ). / 

GÉOGRAPHIE ET VOYAGES, 

.ettreî édifiantes et curieuses, écrite i des missions étrangères, sur la re-
: 

lig on, les mœurs et les usages des peuples visités par les missionnaires. 

ASTRONOMIE. 

'tolémée, Copernic, Galilée, Kepler, Newton, Herschell , Laplace, etc. 

POLYGRAPHIE. 

Casimir Delavigne (1) (œuvres complètes, seule édition avouée par l'au-

teur et publié,- sous sa direction ). 

Ihateaûbriand (2), seule éaition des œuvres complètes, augmentée de la 

traduction du Paradis Perdu avec texte anglais, d'un essai sur la litté-

rature anglaise. ( Seule édition terminée. ) 

tladame de Staël-Holstein ( œuvres complètes, augmentées des œuvres 

posthumes). 

Bernardin de Saint-Pierre (œuvres complètes, aug. des œuv. posth.). 

V Itaire ( œuvres omplètes avec Noies et Notice historiques). 

t.-J Rousseau ( œuvres complètes avec Notes historiques ). 

J.-F. La Hrpe (Cours d* lilléraiure ancienne et moderne). 

F. Rabeltis (œuvre- suivies du Glo saire). 

ontesquieu (œuvres complètes avec Notes de Dupin, Crevier ). 

Beaumarchais (œuvres complètes), 

i.antier. (Voyage d'Anteuor, conte-, théâtre, poésie, etc). 

Lettres de Madame de Sévigné ( édition complète ). 

vol. 

m 

Total. 

3 
2 

12 

. 4 

i 
î 

i 
i 

i 
2 

176 

Tableau des correspondans actionnaires du Panthéon littéraire chez lesquels on peut se procurer tous les ouvrages de la collection, et chez lesquels on peut souscrire au Journal 
utiles et au journal la Presse. 

VILLES. 

Aix. 
AMBOISK. 

ANGERS. 

ANGOULÊME. 

ANNONAY. 

\RRAS. 

AURI1 LAC. 

AUXERRE. 

AVfcSNES.' 

AVIGNON. 

BAR-LE-DUC. 

BASTIA. 

^BEAUVAIS. 

BELLEY. 

BESANCON. 

B LOIS. 

BORDEAUX. 

BOURBON-VENDÉE. 

BOURG. 

NOMS. 

Aub'n. 

danche. 

Bédié. 

i
Laonty Gagnot. 

Lesourd. 

Pi lvé. 

Simon. 

Vobin. 

<ber Cognasse. 

ourbou. 

Topino. 

■érary. 

;. Mnillefer. 

aichaux ainé. 

Fruc us. 

l'gauli d'Olincourt. 

Fabimi 'rères. 

Oaux-Porquiir. 

Dupont Diot. 

Tremblay. 

Pézieux. 

Élntot. 

Prévost. 

Î
estez. 

Del ech. 

tVertLn. 

Mercier-Lyvçt. 

VILLES. NOMS. VILLES. NOMS. 

BOURGES. Gille. ' 
HAVRE (le) 

Martin. 
CAHORS. Calmette. Morlens. 
C ASTRES. Charrière. Thouroude. 
C AVAILLON. Ch&bas. ISSOUDUN. Cottard. 
ClIARL. VILLE. Lhuyet et Comp. LANGUES. Léonard. 

.11 AUTRES. Garnier fils. Keilié Grandpré. 
ClIATEAl LIN. Charvin. 

LAVAL. 
Lemoine. 

C HÂTEAU-THIERRY. Veuve Ven' t. Sauvage. 

Thomas. ;HAUMONT. Renard Charlet. 

:LERMONT-FERR. 
Vaissiè'e et Pérol. LAON. i.ecointe. 
A g. Weysset. LOCH S. Guértn. 

COLMAR. Rei'fenger. I.ONS LE-SAULNIER. E calle. 

D IGNE. 
Gui hard elEyssautier. LORGUES. l'otirnelle fils. 

■>icard 
LYO.V. 

Chambet alaé. 
DOUAY. Contre] ean Campion. H. De Payan. 
DuNKERQUE. vande est. Belon. 

ELBEUF. 
Fournier, iDeneau -Lagrois. 

Renard. MANS (le). Dupuy et Pivron. 
EPBRNAY. Warin. Pesche. 
ËPINAL. Thirion Jouve. t Pi hon. 

EVHEUX. Verney. VlARSEILLE. viarius -Lcjourdan 

H'ONTENAY-le-COMTE . N'airiere-Fontaine. Il EAUX. Dubo's. 
C AILLA» C-stan. 4 <TZ. srcion. 

G RENOBLE. 
>Bai ly. ilOVTDIDIER. Leroux. 
f Prudhomm*. vIONTPÉLLIUR. Virenque. 

HAVRE (le). 
<M°" Ctiapelle. N ANCY. Hinzelin. 
Hue. N ANTES. Baudin. 

VILLES. NOMS. 

VANTES, 

NEUFCHATEL-Cn-B. 

\imus. 
NldRT. 

liRIGNY-S .-BENOISTB. 

1RLÉANS. 

tENNES. 

aouEN. 

i.-DlÉ. 

S.-JEAN-D'ANGELY. 

S. -QUENTIN. 

SAUMUR 

Brunel'ière, 

Burolleau. 

►ore t. 
Veuve Lebourg. 

Lcgros. 

Paquet. 

Planson. 

Sebire. 

Suireau. 

Bouvet. 

Bianqui-Gignoux. 

Rubin. 

iiossereud. 

/Garnier. 

IGatineau. 

t l'esty. 

(Roux. 

/Blm. 

viol lies. 

\Verdier. 

Edet. 

Fleury. 

Lcgrand. 
Martin-Hachette. 

Saudau. 

-'rémont. 

Dubos e. , 

VILLES. 

des connaissances 

NOMS. 

3AUMUR. 

STRASBOURG, 

i ARASCON. 

IOULOUSE. 

TOURS. 

lROYJb.8. 

V ALENCE. 

V ALOGNE. 

VMSTbBDAM. 

B ERLIN. 

;OPENIIAGUE. 

F LORENCE. 

RANCFOBT. 

.A HAYE. 

.EIDE. 

L EIPSICK. 

IJONORES. 

VIILAN. 

oscou. 

.'HILADfcLPHIE. 

'il %Gtl E. 

ST-PÉTERSBOURG. 

V IENNE. 

JiN.vo-Degouy. 

iMvcnet. 

Khrman. 

Blanc. 

Toussaint. 

Woi«y. 

t^loy. „ , 
Dourille de Crest. 

Bondi ssein. 

Canonettc. .
 fl

,« 
D> lâcha ux père et Dis-

l «rhr et C
c

. 

.iGyldemlal. . 

{C. A. Reitzel. 

j violini. 

'.Vieusseux. 

.h. Jugel. . 

van Cluff frère»-
Vanderboeck. 

Avenatius et Friedieiu 

bulau et comp-

ilolinari. 

Urbain et comp-

j. Dob-on. 

Haase fils-

Graff. , _ .i CODip 
ich.nmbourg euowp 


